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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


DE, 1-0 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Meck, pour un rappel 
au règlement. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, l’ordre du jour établi 
par la conférence des présidents prévoit, pour le jeudi 23 novem- 
bre, la suite de la discussion du projet de loi instituant l’obli- 
gation d'assurance des personnes non salariées contre les acci- 
dents et les maladies professionnelles dans l’agriculture. 


Cette question intéresse particulièrement les parlementaires 
du département du Bas-Rhin et j'ai eu personnellement l’occa- 
sion d'intervenir hier longuement sur ce sujet. Nous avons même 
déposé des amendements. 


Or, le 23 novembre, le général de Gaulle sera à Strasbourg 
et je pense qu’en ma qualité de président du conseil général, 
ma place sera auprès de lui. Je serais infiniment peiné si j'étais, 
ce jour-là, obligé de me trouver ici, à mon banc de député, pour 
défendre la cause des corporations agricoles, des caisses d’assu- 
rances accidents du travail agricoles, contre mon compatriote 
M. le ministre des finances. 


Je demande donc à l’Assemblée nationale de modifier l’ordre 
du jour et de renvoyer le débat en cause à la semaine suivante. 


M. le président. Monsieur Meck, je vous donne acte de vos 
observations. 

Cependant, le débat dont vous parlez fait partie de l’ordre du 
jour prioritaire dont je vais donner lecture dans un instant. Tout 
ce que je peux faire pour vous être agréable, c’est en référer à 
la prochaine conférence des présidents qui se réunira la veille 
du jour où cette affaire est inscrite. 


M. Henri Meck. J'espère que nous ne serons pas obligés de 
faire l'affront au général de Gaulle de ne pas l'accueillir à 
Strasbourg parce que nous, les parlementaires du Bas-Rhin, 


serons obligés d'être ici. 


—2— 


DEVOLUTION SUCCESSORALE 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Nomination de membres de la commission mixte paritaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la ‘nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi modifiant 
les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 
du code rural et certaines dispositions fiscales. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République a présenté les 
candidatures suivantes : 

Membres titulaires: MM. Sammarcelli, Hoguet, Collette, 
Dubuis, Var, Crouan et Portolano. 


Membres suppléants : MM. Maziol, Le Douarec, Briot, Delrez, 
Pic, Boscary-Monsservin et Villedieu. 


Les candidatures ont été affichées. 


Elles seront considérées comme ratifiées dans l'ordre où elles 
ont été présentées et la nomination prendra effet à l'expiration 
du délai d’une heure suivant le présent avis, sauf opposition 
signée de trente députés au moins et formulée avant l’expira- 


tion de ce délai. 


Je rappelle qu'une opposition aurait pour effet la nomination 
par scrutin dans les salles voisines de la salle des séances. 
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RUES 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à partir 
de cet après-midi jusqu’au vendredi 1°’ décembre inclus : 


I — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 

Cet après-midi : 

8 projets de ratification de droits de douane ; 
* Depreess de loi sur les sociétés professionnelles d’archi- 
ectes ; 


Proposition de loi concernant la délégation du droit de vote 
pour les parlementaires ; 


Projet, adopté par le Sénat, concernant l'énergie électrique 
en Martinique. 

Mardi 21, après-midi : 

Suite du projet de loi sur la répression des infractions en 
matière de détention d'armes ; 

Projet, adopté par le Sénat, sur les rapatriés. 

Mercredi 22, après-midi : suite du projet de loi, adopté par le 
Sénat, sur les rapatriés, ce débat devant être poursuivi jusqu’à 
son terme. 


Jeudi 23, après-midi : 

Suite du projet, adopté par le Sénat, sur l’assurance des agri- 
culteurs non salariés ; 

Projet de loi-programme sur les monuments historiques. 


Mardi 28 et mercredi 29, après-midi : 


Projet de loi, adopté par le Sénat, sur les groupements agri- 
coles d’exploitation ; 


Projet de loi, adopté par le Sénat, sur les règles de commer- 
cialisation des produits agricoles ; 


Discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire sur les successions agricoles, ces débats devant être 
poursuivis jusqu’à leur terme. 


Jeudi 30; après-midi : discussion du collectif 1961. 

II. — Questions orales inscrites par la conférence des pré- 
sidents : 

Vendredi 17 novembre, après-midi : 

2 questions sans débat de M. Laurent ; 

2 questions avec débat de MM. Montalat et Lefèvre d’Ormes- 
son. 

Vendredi 24, après-midi : 


10 questions sans débat : à savoir celles jointes de MM. Le Roy- 
Ladurie, Ernest Denis, Boudet, Jean Valentin, Jean-Paul David, 
Cathala et celles de MM. Mainguy, Peretti, Mazurier et de 
Mme Thome-Patenôtre. 


Et 2 questions avec débat de MM. Charret et Lecocq. 
Vendredi 1‘ décembre, après-midi : 


10 questions sans débat, à savoir celles de MM. Longequeue, 
Mazurier, Baylot, Cassagne, Meck, Ebrard (2 questions), Lurie, 
Becker et Fabre ; 

1 question avec débat de M. Japiot. 

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


"NT 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Lacaze, pour ün rappel au 
règlement. 


M. André Lacaze. Monsieur le président, je viens d'écouter 
la lecture de l’ordre du jour établi par la conférence des prési- 
dents, dont j'avais d’ailleurs eu connaissance quelques instants 
avant d'entrer en séance. 





J'ai dû constater une nouvelle fois que le Gouvernement 
s’arroge le droit de fixer l'intégralité de l’ordre du jour de 
cette Assemblée et qu'à l’heure où nous vivons peut-être les 
dernières séances de cette législature (Mouvements divers), 
quatre propositions d’origine parlementaire seulement ont eu 
l’avantage d’être soumises à l’Assemblée. 


J’insiste donc à nouveau et avec la dernière énergie pour que 
nos représentants à la conférence des présidents fassent com- 
prendre au Gouvernement qu’il n’a pas l’exclusivité de l’ordre 
du jour de cette Assemblée et qu’un certain nombre de propo- 
sitions déjà examinées par les commissions et dont les rapports 
ont été publiés pourraient être utilement discutés. 


Je sais bien que nous sommes en session budgétaire et que 
notre ordre du jour est particulièrement chargé. Mais nous 
avons tenu, cette semaine, des séances fort courtes qui auraient 
pu être meublées davantage. 


En tout cas, je ne crois pas faire ici œuvre de partisan et 
je pense être l'interprète de l’Assemblée tout entière en insis- 
tant auprès de la présidence pour que ce vœu soit entendu 
et exprimé au Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Lacaze, je vous donne acte bien 
volontiers de vos observations. 


Je dois vous faire observer toutefois que dans: l’ordre du 
jour dont j'ai donné connaissance à l’Assemblée figurent deux 
propositions d’origine parlementaire. 


Pour le reste, je me ferai l’écho de votre protestation au 
cours de la prochaine réunion de la conférence des présidents. 
Je précise cependant, sans trahir aucun des secrets de cette 
conférence, qu’hier même, plusieurs de nos collègues ont insisté 
auprès du représentant du Gouvernement afin qu’à l'avenir 
il soit davantage procédé, dans la mesure du possible, à 
l'inscription de propositions de loi d’origine parlementaire. 


LR, qu 


RATIFICATION DU DECRET N° 61-1021 DU 12 SEPTEMBRE 1961 
MODIFIANT DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant ratification du décret n° 61-1021 du 12 septembre 
1961 modifiant les tarifs des droits de douane d’importation 


(n°* 1432, 1523). 4 


La parole est à M. du Halgouët, rapporteur de la commission 
de la production et des échanges. 


M. Yves du Halgouët, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement a appliqué, à compter du 1° avril, une baisse 
conjoncturelle volontaire de 5 p. 100 des droits de douane sur 
la plupart des produits industriels et de 10 p. 100 pour ceux 
dont les prix faisaient l’objet d’une mise en liberté. 


Le décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 a pour objet de 
généraliser cette baisse, c’est-à-dire d'appliquer un nouvel abais- 
sement de 5 p. 100 des droits de douane dont sont passibles les 
produits qui n'avaient supporté au 30 mars dernier qu’une baisse 
de 5 p. 100. 


L'article 14 du traité de Rome prévoyait que les pays de la 
Communauté économique européenne devaient appliquer entre 
eux une baisse progressive, qui se réaliserait au cours de la 
première étape expirant le 31 décembre 1961, trois réductions 
successives de 10 p. 100 devant intervenir le 1°" janvier 1959, 
le 1°" juillet 1960 et le 31 décembre 1961. 


A l’époque où fut négocié le traité, les dates de ces réductions 
paraissaient trop rapprochées et l’on estimait, en général, que 
l’abaissement de 30 p. 100 pourrait difficilement être obtenu 
avant 1964. Or, au lieu d’être ralenti, le déroulement de la 
première étape a été accéléré. C’est ainsi qu'avec le décret du 
12 septembre 1961, que nous examinons à l’occasion de la discus- 
sion de ce projet de loi, est réalisé un quatrième abaissement 
de 10 p. 100. Les baisses successives ont eu lieu le 1° jan- 
vier 1959, le 1°’ juillet 1960, le 1°" janvier, le 1°" avril et le 
15 septembre 1961. 

Le taux des droits de douane dans le tarif intracommunautaire 
a donc été baissé de 40 p. 100 depuis le 1°’ janvier 1959. 

Ces baisses ne concernent d’ailleurs que les produits industriels, 


car les droits sur les produits agricoles non contingentés, y 
compris ceux soumis à la procédure dite des prix minima, 
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n'ont été diminués que de 20 p. 100. Quant aux droits dont sont 
passibles les produits agricoles contingentés, ils ont été diminués 
de 25 p. 100. 


La dernière mesure d’abaissement des droits intracommunau- 
taires est vivement critiquée, notamment par les secteurs indus- 
triels de la mécanique et de la construction électrique. En effet, 
la concurrence européenne commence à se faire sentir sur le 
marché français et les importations des produits de ces secteurs 
ne cessent d'augmenter. C’est ainsi qu'en ce qui concerne la 
mécanique, le chiffre global des importations pour les neuf 

remiers mois de 1961 se monte à 2.918 millions de nouveaux 
rancs, contre 2.164 millions de nouveaux francs pour la même 
période de 1960. L'accroissement constaté est donc de 35 p. 100. 


Les objections des milieux professionnels à l'égard de cette 
dernière décision d’abaissement du tarif douanier reposent sur 
l'absence de parallélisme entre les décisions douanières et celles 
qui devraient tendre à harmoniser les économies des pays du 
Marché commun. Or, il faut bien reconnaître qu'aussi bien en 
matière d'égalité des salaires féminins et masculins que du 
rapprochement des systèmes sociaux et fiscaux, des résultats 
substantiels n’ont pas encore été obtenus. Il existe donc encore 
de sérieuses distorsions entre les divers systèmes économiques 
des Etats signataires du traité de Rome. 


Le syndicat de la construction électrique souligne particulière- 
ment les incidences de l'inégalité des salaires masculins et fémi- 
nins au sein de la Communauté économique européenne, dont 
souffrent les entreprises françaises utilisatrices d’une nombreuse 
main-d'œuvre féminine payée au même taux que la main-d'œuvre 
masculine. 


Quant à la fédération des industries mécaniques, elle juge 
d'autant plus inopportun le dernier abaissement douanier qu’il 
survient alors qu'est constatée l'insuffisance des investissements 
pour la plupart des entreprises de ce secteur. 


En outre, la progression des exportations dans la mécanique 
ralentit alors que le rythme des importations augmente, ce qui 
laisserait craindre un proche retournement des échanges exté- 
rieurs dans ce domaine. 


Ces inquiétudes sont d'autant plus vivement exprimées que 
pourrait être éventuellement appliquée une nouvelle baisse 
au 31 décembre prochain. 


Dans la décision d'accélération du rythme des réalisations des 
objets du traité prise le 12 mai 1960 par le conseil de la 
Communauté économique européenne, il est dit: « que l’ahais- 
sement à intervenir au 31 décembre 1961 sera au minimum de 
10 p. 100 et que le conseil décidera avant le 30 juin 1961 si 
un abaissement supplémentaire de 10 p. 100 est possible au 
31 décembre de la même année », Cette perspective d’un 
nouvel abaissement de 20 p. 100 des droits de douane intra- 
communautaires à la fin de cette année n’est pas pour apaiser 
les inquiétudes de l’industrie française. 


Aussi votre rapporteur ne peut-il que se faire l’écho de ces 
objections. Il n’a pas l'intention de vous proposer de revenir 
sur l’abaissement de 10 p. 100 réalisé par les décrets du 30 mars 
et du 12 septembre 1961 mais il tient, dès maintenant, à mettre 
en garde le Gouvernement contre les conséquences d’un nou- 
vel abaissement de 10 ou de 20 p. 100 survenant à la fin de 
cette année, sans que des résultats incontestables soient 
obtenus en matière de politique économique commune et notam- 
ment en matière de politique agricole commune. 


Le traité de Rome serait, en effet, vidé de toute sa substance 
- si aucun avantage n'était accordé à la France en contrepartie 
de ses concessions tarifaires. 


Les réserves de votre rapporteur à l'égard de cette accéléra- 
tion des réductions tarifaires s'appuient, d'autre part, sur les 
incidences qu'elles ont en matière de tarif extracommunautaire. 


On sait que le tarif extérieur commun est un tarif douanier 
des pays membres vis-à-vis des pays tiers. Il est établi sur 
la base de la moyenne arithmétique des droits que les Etats 
membres appliquaient entre eux au 1‘ janvier 1957, certains 
correctifs étant retenus pour tenir compte des cas particuliers. 
A l'expiration de la période dite transitoire, ce tarif doit entrer 
en .application. Pour y parvenir, des étapes progressives de 
rapprochement du tarif en régime de droit commun et de ce 
tarif extérieur sont prévues ; la première a eu lieu au 1er jan- 
vier 1961. Elle s’est opérée sur la base d’une réduction de 
80 p. 100 de la différence entre le tarif national au 1er jan- 
vier 1957 et le tarif extérieur commun diminué de 20 p. 100. 
Il est toutefois exelu que les modifications douanières puissent 
aboutir à un droit de douane national inférieur au-tarif exté- 
rieur commun. En vertu de cétte règle, dite du « butoir », 
la baisse conjoncturelle de 10 p. 100 réalisée par les deux 





décrets de mars et septembre 1961 n’a pu être appliquée à 
environ 700 produits pour lesquels, après mise en vigueur de 
la baisse, le tarif extérieur commun était identique ou aurait 
été inférieur au tarif national. 


En conclusion, les objections portant sur l’inopportunité de 
la baisse conjoncturelle volontaire intervenue au cours de 1961 
ne paraissent pas suffisamment graves pour amener votre rap- 
porteur à proposer le refus de la ratification du décret du 
12 septembre 1961; mais il lui paraît que la France a fait 
preuve dans ce domaine d’une grande bonne volonté en allant 
au-delà des engagements qu'elle avait pris. 


Il serait donc inconcevable que de nouvelles initiatives soient 
prises sans que nos partenaires du Marché commun aient donné 
en contrepartie les preuves d’une bonne volonté équivalente. 


Si le Gouvernement poursuivait dans cette voie sans tenir 
compte de l'avertissement que votre commission croit devoir 
lui donner, il ne pourrait pas être surpris de rencontrer les 
plus grandes réticences à l'égard d’une nouvelle mesure volon- 
taire d’abaissement du tarif intracommunautaire. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose de voter le projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Par le décret du 30 mars 1961, le Gou- 
vernement a réduit unilatéralement les droits de douane appli- 
cables aux produits industriels de 5 p. 100 pour la plupart des 
produits et de 10 p. 100 pour les autres produits qui compre- 
naient notamment ceux qui faisaient simultanément l'objet 
d'une mise en liberté des prix. 


Par le décret du 21 septembre 1961, le Gouvernement a 
décidé de généraliser la réduction de 10 p. 100 aux importa- 
tions de toutes origines en provenance des Etats membres 
du marché commun. Ainsi le Gouvernement, de sa propre ini- 
tiative, anticipe sur la réduction de 10 p. 100 des droits de 
douane qui doit intervenir légalement le 31 décembre 1961 
pour les pays du Marché commun. 


La raison, c’est qu'il prétend ainsi habituer l'industrie fran- 
çaise à la concurrence des producteurs étrangers. Dans l’état 
actuel des choses, cela signifie ni plus ni moins faciliter les 
importations industrielles en provenance de l'Allemagne de 
l'Ouest, de cette Allemagne où des capitaux privés américains 
sont investis en grande quantité et ce, au détriment de la produc- 
tion industrielle française. 


Parallèlement, le Gouvernement poursuit un autre but. Il 
espère par ces mesures maintenir artificiellement à leur niveau 
actuel certains prix industriels. Il en tirera argument, par la 
suite, pour truquer l'indice des prix de gros et de détail et 
s'opposer à toute augmentation substantielle des salaires. 


Votre projet tend à la ratification de ce décret. 


Sous le bénéfice de ces brèves observations, vous comprendrez 
pourquoi, monsieur le ministre des finances, nous ne pourrons 
l’approuver. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. M. le rapporteur de la commission de la produc- 
tion et des échanges a parfaitement exposé les termes du pro- 
jet soumis à la ratification de l’Assemblée. 


Je ne voudrais pas revenir ici sur un sujet que j'ai eu l’occa- 
sion de commenter longuement lors de débats antérieurs. 
M. le rapporteur me permettra cependant de lui signaler qu’une 
certaine équivoque subsiste peut-être dans les termes qu'il 
vient d'employer. 


En effet, il a parlé des abaissements successifs de droits de 
douane qui ont été effectués dans le cadre du traité de Rome, 
au cours des trois dernières années, et il ne m'a pas paru réa- 
liser pleinement que le total maximum des abaissements 
de droits, à la fin de cette année, dans l’état actuel des choses, 
se trouve limité à 40 p. 100, à savoir 30 p. 100 au titre des 
baisses normales de tarifs prévues par le traité de Rome, et 
10 p. 100 au titre de la mesure d’accélération décidée et appli- 
quée pour la fin de l’année dernière. 


Il aurait pu s'ajouter à ces 40 p. 100 une nouvelle tranche 
de 10 p. 100 dont le principe avait été envisagé, lors de la réu- 
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nion de Bruxelles de mai 1960. Mais jusqu’à présent aucune 
décision n’a été prise en ce qui concerne cette dernière accé- 
lération de 10 p. 100 du désarmement douanier intracommu- 
nautaire prévu par le traité de Rome. 


Le projet qui vous est présenté vise à ratifier la seconde 
baisse décidée unilatéralement par le Gouvernement et qui, 
dans ses deux étapes de mars et de septembre, a représenté 
au total 10 p. 100, mais 10 p. 100 s’imputant sur la dernière 
des échéances parmi les quatre que j'ai mentionnées. 


Le total de réduction de 40 p. 100 ne s’en trouve donc pas 
affecté. Simplement, au moment où les autres pays membres 
du Marché commun auront en fin d'année à faire un effort de 
10 p. 100, la France, l’ayant accompli par avance, n'aura pas 
à l’effectuer. À 

Quant à l'intérêt de ces dispositions, je ne crois pas, du fait 
qu’elles s’intègrent dans des échéances obligatoires, que les 
arguments de M. Cermolacce présentent beaucoup de valeur, 
je m'excuse de le lui dire. 


M. Paul Cermolacce. C’est votre opinion ! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il est 
- exact qu’en avançant l'échéance, nous avons voulu ouvrir davan- 
tage nos frontières et réaliser, un peu plus tôt qu'il n’était 
nécessaire, la concurrence que nous avons délibérément aceeptée. 

Puis-je faire observer à M. Cermolacce que jusqu’à présent 
cela n’a nullement affecté le plein emploi en France, ni le 
volume du commerce extérieur qui continue d’augmenter, ni 
son équilibre qui, fort heureusement pour nos finances, pour 
notre économie et pour notre monnaie, continue d’être main- 
tenu ? (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Le décret n° 61-1021, du 12 septembre 
1961, modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, 
est ratifié. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. Paul Cermolacce. Les députés communistes votent contre. 


M. le président. Je vous en donne acte. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Rés 


RATIFICATION DU DECRET N° 61-482 DU 15 MAI 1961 
MODIFIANT DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ratification du décret n° 61-482 du 15 mai 
1961, modifiant le tarif des droits de douane d’importation 


(n°* 1186-1524). 


La parole est à M. du Halgouët, rapporteur de la commission 
de la production et des échanges. 


M. Yves du Halgouët, rapporteur de la commission de la 
production et des échanges. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, le décret n° 61-482 du 15 mai 
1961 dont le Gouvernement nous demande la ratification, a 
modifié le tarif des droits de douane sur 17 points dont l’exposé 
des motifs du projet nous précise les raisons. Nous pouvons 
regrouper ces changements en quatre rubriques principales que 
nous allons très succinctement énumérer. 





Première rubrique: l'application en France de décisions du 
conseil de la Communauté économique européenne. 


Pour les droits applicables au tall-oil autre que brut et pour les 
droits sur le fer et l’acier spongieux, le conseil de la C. E. E. a 
décidé de suspendre jusqu'au 31 décembre 1961 l'application 
des droits résultant du tarif douanier commun, ces deux produits 
paraissant insuffisamment fabriqués dans les pays membres. 


Deuxième rubrique : l'application unilatérale par la France 
du tarif extérieur commun. 


. Pour permettre l'importation de différents produits et faci- 
liter l’approvisionnement des industries françaises à un taux 
compétitif, le Gouvernement a estimé souhaitable de ramener 


‘ les droits applicables à certains produits au taux fixé par le 


tarif douanier commun. Les explications détaillées sont données 
dans le projet de loi. Indiquons seulement qu'il s’agit de diffé- 
rents produits comme le styrène, l'acide cholique, l’alcaloïde 
de quinquina, la préparation antidétonante à base de plomb 
tétraméthyle, les polysulfohaloéthylènes, les pièces détachées 
de boîtes à musique, les ébauchons de pipes de bruyère. 


Troisième rubrique : la suspension de perception de droits 
dans la limite d'un contingent. 


Différentes mesures peuvent être classées sous cette rubrique 
et ont pratiquement toutes pour objet de faciliter l’approvision- 
nement de l’industrie française. 


Il s’agit du pentoxyde de vanadium — contingent de 565 tonnes 
— des débris d'aluminium — contingent de 2.000 tonnes — du 
papier journal pour un contingent de 75.000 tonnes. Au sujet de 
ce dernier produit, il faut noter la satisfaction ainsi accordée à 
la demande des utilisateurs de papier de presse, papier apprêté, 
qui avaient demandé l'ouverture de ce contingent après l’aban- 
don, exigé par nos partenaires de la C. E. E., de l’exemption 
antérieure. 


Remarquons au passage que, dans l'application du tarif exté- 
rieur commun, cette mesure constitue la seule demande de 
contingent important demandée par la France, très attachée 
à l'application rapide d’un tarif douanier commun, à ses par- 
tenaires, alors que certains pays membres n'hésitent pas à 
faire des demandes en nombre beaucoup plus important, ce qui 
semble de mauvaise méthode. 


Enfin, il s’agit de produits divers pour lesquels le Gouver- 
nement a estimé nécessaire de prévoir les mesures ci-après : 


En premier lieu, en fonction de la liste G du traité de Rome, 
un contingent annuel en franchise de perles de verre et autres 
produits de verroterie était accordé à la France. Ce contingent 
étant suffisant, le Gouvernement a décidé d’exempter de droits 
les importations en régime C. E. E. et de reporter ainsi le 
contingent sur les pays tiers. 


En deuxième lieu, il existait deux rubriques différentes 
pour des produits métallurgiques extrêmement voisins — tôle, 
d'une part, et feuilles et bandes, d'autre part. La distinction 
entre eux étant difficile, le Gouvernement a estimé nécessaire 
de fondre cette rubrique en une seule. 


Enfin, le Gouvernement a profité de ce décret pour rectifier 
certaines erreurs matérielle qui s'étaient glissées dans le décret 
n° 261-73 du 30 mars dernier et pour modifier le libellé d’une 
note précisant le classement tarifaire et le mode de taxation 
de divers équipements intéressant les bateaux. 


Votre commission de la production et des échanges considère 
ces différentes mesures comme normales et, sans autres obser- 
vations, vous demande d'adopter le projet de loi qui vous 
est soumis. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à 
la discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président, Je donne lecture de l’article unique : 


< Article unique. — Est ratifié le décret n° 61-482 du 15 mai 
1961 modifiant le tarif des droits de douane d’importation. » 


M. Schmittlein a déposé un amendement n° 1 tendant à 
compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 


« Il sera ouvert au n° 48-01 du tarif un contingent d’impor- 
tation en franchise de droits de douane de papier journal 
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satiné correspondant à la définition provisoire du n° 4801 E, 
na 1 de la nomencläture (papier pour publications pério- 
ques). » 


La pee est à M. Boinvilliers pour défendre cet amen- 
n 


M. Jean Boinvilliers. Mes chers collègues, l'amendement pré- 
senté par M. Schmittlein revêt, malgré son aspect technique, une 
grande importance car en fait il intéresse la presse. Or vous 
connaissez comme moi les conséquences que peut avoir toute 
décision concernant la presse. 


En défendant il y a quelques jours le rapport de la commis- 
sions des affaires culturelles sur le budget de l'information, j'ai 
soulevé la question des papiers de presse. En effet, le Gouver- 
nement soutient la presse en accordant une compensation lors 
de l’utilisation du papier national dont les cours sont plus élevés 
que ceux du papier étranger. 


J'ai marqué aussi à quel point il était regrettable que l’indus- 
trie de la fabrication du papier n'ait peut-être pas consenti 
tous les efforts nécessaires pour tendre à aligner les cours 
français sur les cours mondiaux. 


Dans le cas qui nous préoccupe présentement, il est admis 
une importation en franchise de douane qui permet, disons-le, 
de peser légèrement sur les cours français et qui s'élève à 
75.000 tonnes. Or, le papier toléré dans cette importation est 
dénommé, selon la nomenclature des douanes, « papier apprêté ». 
L'amendement qui vous est soumis demande simplement que soit 
prévue une importation supplémentaire en franchise de douane 
de papier dit « satiné ». 


Quelle est la différence entre ces deux termes techniques ? 
En principe, il n’y en a pas, puisqu'il s’agit de deux qualités de 
papier également destinées à la presse. 


On voudrait établir une différence entre ce qu’on appelle le 
papier journal, théoriquement utilisé pour la fabrication des 
quotidiens et le papier satiné qu’on entend attribuer à d’autres 
catégories de publications, périodiques notamment. 


Il importe, en effet, de réfléchir à cette grave question de 
principe. Il s’agit dans les deux cas de papier de presse. Si j'ai 
l'intention de publier un journal dans mon département, comme 
certains d’entre vous le font, j'en suis sûr, je dois pouvoir l’im- 
primer aussi bien sur du papier journal semblable à celui que 
vous lisez tous les jours que sur du papier à cigarettes ou même 
sur du carton; je dois pouvoir choisir la matière qui me 
convient. 


C'est pourquoi j'insiste en faveur de l'adoption de l’amende- 
ment qui prévoit, en plus du contingent de 75.000 tonnes béné- 
ficiant de la suspension de la perception de droits, un supplé- 
ment de papier satiné qui est aussi du papier de « presse ». 
C'est le seul terme qui doive importer, puisque le Gouvernement 
a consenti ce geste de soutien de la presse, pour sauvegarder 
la liberté de la presse à laquelle nous sommes tous attachés et 
c’est, au fond, le grand principe qui est ici en jeu. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a entendu longuement 
M. Boinvilliers ce matin. Elle a apprécié toute la valeur des 
motifs qu’il a présentés à l’appui de l'amendement de M. Schmitt- 
lein. 


Néanmoins, il lui est apparu d’abord que, sur le plan douanier, 
l'amendement de M. Schmittlein était mal placé. En effet, il nous 
est proposé de modifier une tarification douanière qui a été 
arrêtée en accord avec nos partenaires du Marché commun à la 
suite de négociations d’ailleurs assez laborieuses. 


Il nous semble donc difficile de retenir la proposition de 
M. Schmittlein, car elle ne peut engager formellement le Gou- 
vernement français, obligé qu’il est de se conformer aux décisions 
prises dans le cadre de l’application du traité de Rome. 


En fait, sur le plan technique du papier, il existe une diffé- 
rence de vues très accusée entre la France et les autres pays 
membres du Marché commun. En effet, comme l’a dit M. Boin- 
villiers, ces produits étaient jusqu'à présent exemptés de droits 
en France et figuraient sur une seule ligne de notre nomen- 
clature douanière ; le papier apprêté et le papier satiné étaient 
confondus. 


Mais nos partenaires du Marché commun ont exigé qu’il y ait 
deux lignes de tarification, l’une pour le papier apprêté, l’autre 
our le papier satiné. Pour le papier apprêté, ils ont fait droit 
À la demande du Gouvernement français portant sur un contin- 





gent tarifaire de 75.000 tonnes. Mais, ils ont refusé non moins 
catégoriquement, un contingent tarifaire pour le papier satiné. 


Du point de vue pratique, il ne semble pas à votre commission 
qu'il s'agisse d’un problème très important ni très difficile à 
résoudre. 


C'est pourquoi, en dépit des arguments de valeur développés 
par M. Boinvilliers et tout en acceptant de demander au Gouver- 
nement la recherche d’une solution convenant aux utilisateurs 
de papier satiné dans la mesure où les périodiques représentent 
une des formes d’expression de la pensée française, notamment 
à travers le monde, votre commission de la production et des 
échanges estime indispensable de laisser au ministère des finances, 
négociateur désigné, le soin de juger de l'opportunité et de la 
nécessité de la demande. 


Votre commission vous demande donc de rejeter l’amende- 
ment de M. Schmittlein. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 


Il reconnaît la base d’argumentation qui a motivé le dépôt de 
l'amendement de l'honorable M. Schmittlein. Le Gouvernement 
avait d’ailleurs fait tous ses efforts, lors des négociations de 
Bruxelles, pour incorporer cette catégorie particulière de papier 
dit satiné dans l’ensemble du contingent de papier journal. 


Il n’y est pas parvenu parce qu’une négociation est une négo- 
ciation et que nos principaux partenaires n'étaient pas de la 
même opinion. Le traité a donc tranché la question dans sa 
liste G ou dans ses éléments annexes. 


Dans l’état actuel des choses, il n’est pas possible de modifier 
ce régime autrement que par une nouvelle négociation, dont je 
ne suis pas sûr qu’elle puisse à présent être ouverte, compte 
tenu des conditions mêmes dans lesquelles a été élaborée et 
arrêtée la liste G. 


Dès lors, je crois que l’amendement peut s'expliquer comme 
une manifestation de regret à l’égard de l’action du Gouverne- 
ment qui est bien disposé à reconnaître qu’il. n’a pu aboutir au 
résultat qu’il souhaitait. Mais l'amendement n'aurait pas de 
portée ; même voté, il ne pourrait être appliqué. 


Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement partage 
l'opinion de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Alliot, pour répondre à la 
commission. 


M. Edouard Alliot. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
si j'interviens dans ce débat c’est parce qu’il convient de relever 
quelques mots de la péroraison de M. Boinvilliers, qui a défendu 
l'amendement de M. Schmittlein. 


Notre collègue nous a dit qu’il était regrettable que l’industrie 
française ne puisse situer ses prix au niveau de ceux de l’indus- 
trie étrangère. Je veux lui faire remarquer que des efforts très 
importants sont actuellement réalisés par l'industrie française 
en vue de l’utilisation d’un produit qui, malheureusement, ne 
trouve plus d'emploi : le taillis feuillu. 


Des efforts financiers sont consentis par le fonds forestier 
national qui alimente le centre technique du bois, c’est-à-dire la 
recherche. Une commission, appelée commission Longchambon, 
étudie la question depuis quelques années déjà et non sans 
succès. Actuellement, des sociétés réalisent des investissements 
importants permettant de traiter le bois feuillu, pour la fabrica- 
tion du papier, le taillis feuillu n'ayant plus de valeur et dix 
millions de stères étant perdus chaque année, faute de débou- 


chés. 


Mes chers collègues, la question du papier, je vais la résumer : 
nous ne disposons pas, en France, de bois résineux en suffisance 
pour permettre de fabriquer une assez grande quantité de papier 
journal qui est à base de pâte mécanique. Par contre, nous 
pouvons fabriquer la pâte chimique qui, elle, est beaucoup plus 
onéreuse. C’est la raison bien simple pour laquelle nous ne 
pouvons pas, étant donné le déficit important que nous avons 
en pâtes mécaniques, étant donné le déficit en bois résineux, 
nous mettre au diapason de nations telles que le Canada, la 
Russie soviétique ou les pays nordiques qui disposent à proxi- 
mité de leurs usines de quantités considérables de bois résineux, 
matériau de choix pour la pâte mécanique qui sert à la fabri- 
cation du papier journal. 
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Lorsque le Gouvernement a proposé à l’Assemblée la ratifi- 
cation des accords de Bruxelles sur les importations périphé- 
riques du Marché commun, j'avais demandé à M. Giscard d'Estaing 
d'y faire très attention. Nous avions constaté, en effet, que 
certains pays comme l'Italie avaient demandé des contingents 
d'importations tarifaires dépassant singulièrement leurs possibi- 
lités d'absorption et nous désirions savoir si, à l'intérieur du 
Marché commun, selon le principe des vases communicants, 
notre industrie ne serait pas mise en péril par ces importations. 
Il y a quarante-huit heures, j'étais à la tribune pour solliciter 
du Parlement l'approbation du budget du fonds forestier natio- 
nal et j'expliquais à l’Assemblée que dans une vingtaine d'années, 
lorsque la forêt française serait reconvertie, nous disposerions 
d'une quantité importante de bois papetier d'essence résineuse 
qui, non seulement couvrirait nos besoins, mais nous permettrait 
une production largement exportatrice, car nos ingénieurs ne 
sont pas inférieurs aux ingénieurs étrangers en matière de 
production. (Applaudissements à droîte.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein, auteur de 
l'amendement. 


M. Raymond Schmittlein. Je tiens tout d'abord à remercier 
M. le ministre des finances d’avoir rappelé qu’au fond le Gou- 
vernement est parfaitement d'accord avec mon amendement. 
En effet, le 17 décembre 1960, je crois, M. Giscard d'Estaing a 
défendu à Bruxelles la position que je soutiens ici aujourd'hui. 
Mais le problème se présente aussi d’une façon très concrète ; 
on a été, semble-t-il, tellement persuadé que ce contingent de 
15.000 tonnes serait accordé que depuis le mois de janvier les 
agents des douanes ont laissé entrer en franchise les quantités 
correspondant à ce contingent ; c'est ainsi que jusqu’en sep- 
tembre environ 10.000 tonnes de papier journal satiné sont 
entrées en France. 


Dans l’état actuel des choses, non seulement ces entrées vont 
être arrêtées, mais les importations précédentes vont subir le 
paiement rétroactif des droits de douane. Or je voudrais dissi- 
per une certaine confusion dans l'esprit de mes collègues. 


On connait le papier journal appréêté et le papier satiné. 
Mais il faut bien s'entendre. Il existe un papier satiné de luxe, 
tel que celui qui est employé par les revues hebdomadaires, 
mensuelles ou autres. Mais il y a aussi le papier journal satiné 
qui n’est pas un papier de luxe et qu'on ne fabrique pas en 
France. C’est un papier généralement employé en France pour 
l'impression de revues populaires et par de nombreux journaux 
de province qui ne disposent pas d'un matériel suffisamment 
moderne pour imprimer d'une façon correcte sur papier ordi- 
naire. Il s'agit donc d'un papier que j'appellerai demi-satiné. 


Pourquoi ce contingent de papier ne figure-t-il pas sur la liste 
G, alors que tout le monde y comptait et que le service des 
douanes l’a laissé entrer pendant huit à neuf mois, convaincu 
que ce papier serait l'objet du tarif douanier dont la ratifica- 
tion nous est demandée aujourd'hui ? 


fon amendement a pour but d'aider éventuellement le Gour- 
vernement dans une nouvelle négocation destinée à montrer à 
nos partenaires que le Parlement tout entier réclame l'ouver- 
ture de ce contingent. 


Nous n'avons pas les moyens d'employer du papier satiné 
de luxe, mais ce n'est pas seulement de cela qu'il s’agit. Si l’on 
fait entrer un contingent de 75.000 tonnes de papier journal 
apprêté alors que nous en fabriquons nous-mêmes, cela signifie 
que l’on veut lutter contre la pression à la hausse. 


Pourquoi ne pas faire entrer en franchise un contingent de 
papier satiné qui touche une partie très intéressante de la 
presse d'opinion véritable, de la presse la plus pauvre ? C'est 
contre cela que je m'insurge car il s’agit de la liberté de nos 
petits journaux de province qui risquent de voir le prix de 
leur papier augmenter de 30 ou de 40 p. 100. Qu'on ne nous 
dise pas qu'ils n’ont qu’à l'acheter en France, cela n'est pas 
possible. Ce papier n'est pas fabriqué en France. 


Que l'industrie française soit sur le point de fabriquer ce 
papier, à l'instar des pays étrangers, tant mieux. Nous ne pou- 
vons que le souhaiter. Mais aujourd’hui, nous devons constater 
que si cet amendement n'est pas accepté, au moins comme une 
incitation pour le Gouvernement à reprendre les négociations, 
toute la presse de province et les grandes revues populaires 
verront obligatoirement leur prix augmenter, cela à une époque 
où la tendance n’est pas particulièrement à la hausse. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
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; M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt l'argumentation très claire déve- 
loppée par M. Schmittlein. 

Malheureusement, je ne crois pas que son amendement ait 
une autre portée que celle que j'ai définie il y a quelques 
minutes, c'est-à-dire une sorte d'expression du désir de l’Assem- 
blée nationale de voir le problème remis en cause. N 

Le problème peut-il être remis en cause ? C’est incertain, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, compte tenu des conditions 
dans lesquelles a été arrêtée la liste G. 

L'amendement lui-même ne serait pas applicable à défaut du 
succès d’une nouvelle négociation. On pourrait même soutenir, 
mais je ne veux pas employer cet argument, qu’il n’est pas 
recevable du fait qu'il s'agit de trancher devant une assemblée 
nationale une question décidée sur le plan international ; mais 
je crois que les observations de M. Schmittlein ayant été faites, 
le Gouvernement, qui d’ailleurs en était conscient, en ayant 
pris bonne note, la meilleure chose à faire maintenant est que 
je demande à M. Schmittlein de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein. Si j'ai bien compris, monsieur le 
ministre, vous prenez en quelque sorte l'engagement de reprendre 
cette négociation et de faire aboutir ce projet ? 


M. le ministre des finances et des affaires- économiques. C'est 
tres exactement cela, dans la limite du possible. 


M. Raymond Schmittiein. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous remercie. 

M. le président. L'amendement n° 1 de M. Schaittlein est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PET TON 


RATIFICATION DU DECRET N° 61-956 DU 24 AOÛT 1961] 
MODIFIANT DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


‘ Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant ratification du décret n° 61-956 du 24 août 1961 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation (n°* 1428, 
1522). J 
La parole est à M. du Halgouët, rapporteur de la commission 
de la production et des échanges. 


M. Yves du Halgouët, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
décret du 24 août 1961, dont la ratification vous est demandée 
par le présent projet de loi, a modifié les droits de douane concer- 
nant les dix-huit positions tarifaires. Ces modifications ne 
résultent pas de l'application d'une décision d'ordre général 
posant une question de principe, mais de décisions particulières 
inspirées principalement par le souci, soit de simplifier le calcul 
des droits, soit de supprimer une anomalie. 

Aucune de ces décisions, à la connaissance de votre commis- 
sion, n'a fait l’objet d'observations, soit des importateurs ou 
des utilisateurs intéressés. Comme ce projet de ratification ne 
soulève aucune objection de principe ou d'opportunité, l’examen 
de votre commission a porté sur les explications des décisions 
particulières prises par l'administration. 

Votre commission confirme que l'étude a été faite et que les 
explications de l'administration ont été entendues, pour tenir 
compte des intérêts des utilisateurs des produits et des impor- 
tateurs et commerçants qui pratiquent le tarif douanier. Elle 
vous propose donc d'adopter le projet de loi tendant à la ratifi- 
cation de ces décisions. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 
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[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est ratifié le décret n° 61-956, du 24 août 
1961, modifiant le tarif des droits de douane d'importation. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets au voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RATIFICATION DU DECRET N° 61-1053 DU 20 SEPTEM- 
BRE 1961 MODIFIANT DES DROITS DE DOUANE 
D'EXPORTATION 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ratification du décret n° 61-1053 du 
20 septembre 1961 modifiant le tarif des droits de douane 
d'exportation applicable à la sortie du territoire douanier 
(n°* 1433, 1527). 


La parole est à M. du Halgouët, rapporteur de la commission 
de la production et des échanges. 


M. Yves du Halgouët, rapporteur. Mesdames, messieurs, sous 
la position tarifaire 05-06 sont désignés les tendons, les nerfs, 
rognures et autres déchets similaires de peaux non tannées. 

Elle se décompose en deux sous-positions : 

— 05-06 01, déchets de peaux de lapins et de lièvres garnis de 
leurs poils ; 

— 05-06 11, tendons, nerfs, rognures et autres déchets simi- 
laires de peaux non tannées. 

Votre commission de la production et des échanges ne voit 
que des avantages à approuver ces mesures arrêtées par le 
décret et vous propose, en conséquence, de voter le projet de 
loi tendant à la ratification du décret n° 61-1053 du 20 septem- 
bre 1961. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?.… 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est ratifié le décret n° 61-1053 du 
20 septembre 1961, modifiant le tarif des droits de douane 
d'exportation applicable à la sortie du territoire douanier. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


F1 


DROITS DE DOUANE APPLICABLES AUX TABACS 
IMPORTES EN CORSE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-921 du 6 septem- 
bre 1960 portant réduction, en régime de Communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d'importation applicables 
aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse (n°* 864-1528). 


La parole est à M. Ziller, rapporteur de la commission de la 
production et des échanges. 


M. Pierre Ziller, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui vous est soumis tend à ratifier le décret n° 60-921 





du 6 septembre 1960, portant réduction, en régime de Commu- 
nauté économique européenne, des droits de douane d’importa- 
tion applicables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse 

Ce décret a pour objet de réduire de 20 p. 100 les droits de 
douane applicables en Corse aux seuls tabacs bruts ou fabriqués 
originaires des pays de la Communauté économique européenne 
ou s’y trouvant en libre pratique. 


Cette mesure était imposée par les dispositions mêmes du 
traité de Rome relatives à l'élimination progressive des droits 
de douane entre les partenaires du Marché commun, dont le 
rythme est fixé par l’article 14 dudit traité. 


Ces deux réductions de droits de douane, dans les échanges 
intracommmunautaires, ont été réalisées aux dates prescrites, 
soit le 1‘ janvier 1959 ou le 1'' juillet 1960, au moyen de deux 
décrets. 


Au moment de la mise en vigueur de ces deux réductions 
de droits de douane, une exception à la règle du traité a été 
faite en ce qui concerne les tabacs importés en Corse : en effet, 
l'article 9 du décret n° 58-1295 stipule que le tarif douanier 
spécial de la Corse est fixé conformément au tableau B annexé 
à ce texte, et ce tableau reprend, pour les tabacs, les mêmes 
droits qu'antérieurement. Quant au décret fixant la seconde 
réduction, il spécifie dans son article premier, 4° alinéa, que 
dans le tarif douanier spécial de la Corse, les taux afférents au 
chapitre 24 -- tabacs — ne sont pas modifiés. 


Quelles sont les raisons qui, à l’époque de la mise en appli- 
cation du traité, avaient motivé ces dispositions contrevenant à 
l’article 14 dudit traité? Ces raisons ne tiennent pas compte 
de l'existence, dans le traité, de dispositions particulières à 
l’agriculture. Les produits agricoles sont, par lès dispositions 
mêmes du traité de Rome, soumises également aux mesures 
d'élimination progressive des droits de douane. Dans les six 
pays, des réductions ont porté sur des produits agricoles comme 
sur les produits industriels. 


Il est à noter que les tabacs fabriqués, à la différence des 
tabacs bruts, ne figurent pas parmi les produits agricoles énu- 
mérés à l'annexe II du traité. 


C'est en raison de l'existence, en France continentale, d’un 
monopole des tabacs que le Gouvernement a cru pouvoir se 
dispenser de réduire les droits de douane intracommunautaires 
sur les tabacs importés en Corse, au moment où sont inter- 
venues les deux premières réductions entre les pays membres. 
Le tarif douanier applicable en France continentale ne comporte 
pas de droits de douane sur les tabacs, car seul, le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes peut en 
importer. 


Lorsque des tabacs fabriqués sont importés pour compte parti- 
culier, sur autorisation spéciale et dans des quantités limitées, 
ils sont soumis à des droit de douane à titre de contrepartie 
de dérogation au monopole. 


Bien que, en Corse, la culture, la fabrication et le com- 
merce du tabac soient libres, le Gouvernement les avait soustraits 
à l'application de deux réductions de droits, au même titre 
que les tabacs importés en France continentale pour compte 
particulier. 


Il est apparu au Gouvernement que cette position était 
dépourvue de fondement juridique sérieux sur le plan du traité. 
De plus, la commission de la Communauté économique euro- 
péenne nous a fait remarquer que si elle réservait sa position, 
jusqu’à plus ample informé, quant à l’appréciation des droits 
de douane exigibles en France continentale sur les tabacs 
fabriqués, importés par des particuliers, elle n’apercevait aucune 
justification à la non-réduction des droits en Corse, où le mono- 
pole n'était pas exercé. 


Aussi le Gouvernement n'a pu que reconnaître le bien fondé 
de ce point de vue et le décret n° 60-921 du 6 septembre 1960 
a eu pour effet de remédier à cette situation. 


Ce texte, qui cumule les deux réductions de droits de douane 
intéressant le trafic intracommunautaire et non effectuées aux 
échéances fixées, ne modifie en rien les droits frappant les 
tabacs importés en Corse des pays tiers, pour lesquels le 
premier rapprochement vers le tarif douanier commun rest 
prévu par le traité de Rome que pour le 1‘ janvier 1962. 


Nous nous devons donc de rechercher si cette mesure pourrait 
avoir une influence sur la culture du tabac en Corse. 

Nous pensons que l'influence de cette mesure sera prati- 
quement nulle en l’état actuel des choses et cela pour plusieurs 
raisons. 

L'usine de la société J. ©. B., installée dans l'ile, est le 
débouché naturel de la production des tabacs bruts indigènes. 
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En effet, cette société n'importe que 30 p. 100 de tabacs étran- 
gers, en provenance d'Amérique du Sud, sur lesquels aucune 
réduction des droits de douane n’est intervenue, et 70 p, 100 de 
ses approvisionnements, consistent en tabacs cultivés en Corse. 


Un seul risque concevable serait celui d’une importation 
importante de tabacs italiens, dont la consommation est actuel- 
lement très faible. Ce risque demeurera inexistant tant que les 
mesures de contingentement en vigueur seront maintenues. Si, 
par la suite, pour tenir compte des dispositions du traité, ces 
mesures devaient être assouplies, le Gouvernement conserverait 
néanmoins la possibilité de recourir à des mesures de sauve- 
garde en cas de menace pour l’agriculture corse. 


Nous pensons que nous devons poursuivre l'application du 
traité de Rome et c'est pourquoi votre commission de la pro- 
duction et des échanges vous demande d'adopter le projet de 
loi qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, par le projet 
de loi n° 864 le Gouvernement demande la ratification du décret 
du 6 septembre 1960 qui réduit de 20 p. 100 les droits de douane 
frappant l'importation en Corse des tabacs bruts ou fabriqués 
en provenance des pays du Marché commun. 


J'observe d’abord que cette mesure prise à l'initiative des 
signataires du traité de Rome n’est pas applicable sur le 
continent du fait du monopole. Or s’il est vrai qu'en Corse 
le moponole du tabac n'existe pas et que la culture, la fabrica- 
tion et la vente des tabacs sont libres, il n’en est pas moins 
vrai que le texte en cause méconnaît les dispositions du décret 
du 28 avril 1811 dont la valeur légale a été confirmée par 
plusieurs arrêts de la Cour de cassation. 


Au surplus, le décret du 6 septembre 1960, en favorisant 
l'importation en Corse de tabacs étrangers, va porter un nouveau 
coup à l’économie précaire de l’île et en particulier à l’activité 
résultant de la culture du tabac. 


Ces motifs seraient suffisants pour justifier notre opposition 
à la ratification mais il en est un autre. Manifestement le 
décret traduit la volonté du Gouvernement de ne pas donner 
suite à l’article 6 de la loi du 17 septembre 1960 qui dispose 
qu'avant le 1° mai 1961 « le Gouvernement déposera un 
projet de loi comportant des mesures propres à remédier aux 
charges et aux handicaps de l’insularité du département de la 
Corse et à promouvoir son développement énonomique. » 


Parmi ces mesures devait figurer un ensemble de disnosi- 
tions fiscales s'inspirant en particulier de l’article 16 du décret 
du 24 avril 1811. 


Ce projet de loi a été effectivement déposé mais seulement 
le 11 juillet 1961. 


Il était loin de correspondre à l'esprit de l’article 6 précité 
et à la discussion qui a eu lieu à l’Assemblée à son sujet. 


En fait, ce projet, au prix de quelques timides exonérations 
fiscales qui n'auraient influé que très faiblement sur le coût 
de la vie, vidait de son contenu l’article 16 du décret du 
24 avril 1811, et cela, sous prétexte de conférer à ce texte 
une valeur législative. 


En réalité, cette valeur législative n'était pas contestable en 
droit. Elle a été confirmée par de nombreux arrêtés de juge 
ment. Mais ce que vous visiez par votre projet, c'était d'annuler 
une jurisprudence gênante pour le ministère des finances. 


Devant l'émotion et la colère qui s'étaient emparées de la 
population de la Corse, devant l'hostilité rencontrée à l’Assem- 
blée nationale, et considérant que les conditions n'étaient 
pas réunies pour mener à bien votre tentative, vous avez 
retiré ce projet. 


Depuis, aucun texte nouveau, si ce n’est celui que vous 
présentez aujourd'hui, n’a été déposé. 


Mais si aucun texte n'a été déposé, par son arrêté en date 
du 23 août 1961 autorisant la hausse des tarifs d'embarquement 
et de débarquement dans les ports d’Ajaccio et de Bastia, 
M. le préfet de la Corse, représentant du pouvoir gaulliste, 
vient de montrer quel genre d'intérêt le Gouvernement porte 
à la Corse. 


Dans cette Assemblée, pratiquement tous les groupes ont 
manifesté leur accord afin qu’une solution rapide intervienne 
pour mettre fin à l’état actuel des choses. Des engagements ont 
été pris et. tout récemment encore, certains représentants de 
groupes de la majorité promettaient à la délégation du Mouve- 








ment du 29 novembre, mouvement dirigé contre la hausse du 
coût de la vie, que cette question serait inscrite à l’ordre du 
jour des travaux de l’Assemblée, Ils en donnaient l'assurance 
formelle. Il est vrai qu'il s'agissait de calmer les inquiétudes 
es de faciliter le voyage du Président de la République en 
orse ! 


De ce voyage, dont je me garderai bien de parler dans ce 
débat, je dégagerai cependant cette constatation que les élus, 
maires, conseillers généraux, parlementaires, dans leur immense 
majorité — à une ou deux exceptions près — ont mis 
l'accent sur le malaise insulaire et se sont faits le reflet du 
mécontentement et de l'injustice qui frappe ce département. 
Tous, directement ou indirectement, avec plus ou moins de 
force, ont dressé le procès de la politique que l'on poursuit 
en l'aggravant encore, politique néfaste à l'égard de ce 
département. 


Or, la Corse, département français, possède ce triste privilège 
d’être l'un des départements les plus pauvres de France et où 
la vie est la plus chère. 


Et voilà que, loin de tenir compte de cette exigence pro- 
fonde, au lieu de faire venir en discussion le projet que la 
loi vous fait obligation de déposer, vous nous demandez de 
voter ce texte qui va permettre d’écouler le tabac en prove- 
nance des pays du Marché commun, et exclusivement de ceux-ci, 
et concurrencer ainsi la production locale. 


Vous êtes beaucoup plus sensibles aux désirs de vos parte- 
naires de la petite Europe qu'aux demandes légitimes d'hommes 
et de femmes qui considèrent que la gravité du problème 
corse déborde le cadre d’une simple affaire locale, qu'il revêt 
une importance nationale, et que l'urgence de sa solution 
n'est plus à démontrer. A cette urgence vous opposez le mépris. 


Telle sera la raison de notre vote hostile à votre projet 
qui s’oppose aux intérêts bien compris de ce département fran- 
çais. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 


discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


< Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-921 du 6 septem- 
bre 1960 portant réduction, en régime de Communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d'importation applicables 
aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. Paul Cermolace. Les députés communistes votent contre. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Te, Ven 


DROITS DE DOUANE SUR LE MATERIEL DE RECHERCHE 
MINIERE IMPORTE EN NOUVELLE-CALEDONIE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi ratifiant le décret n° 60-718 du 13 juillet 1960 portant rejet 
partiel de la délibération n° 198 du 9 février 1960 de l’Assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances portant exo- 
nération des droits de douane sur le matériel destiné à la 
recherche minière et aux études de préparation des minerais 
(n°* 1097, 1525). 


La parole est à M. Devemy, rapporteur de la commission de 
la production et des échanges. 


M. Roger Devemy, rapporteur. Monsieur le président, la 
commission de la production et des échanges, unanime, a voté le 
texte gouvernemental. Le rapport a été distribué depuis le 
10 novembre. 




















4882 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 16 


NOVEMBRE 1961 





Je n’ai rien à ajouter à ce rapport. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir se rallier à la proposition de la commission. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?... 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-718 du 13 juil- 
let 1960, portant rejet partiel de la délibération n° 198 du 
9 février 1960 de l'Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances portant exonération des droits de douane 
sur le matériel destiné à la recherche minière et aux études de 
préparation des minerais. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PUR | D 
DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION DU CAFE TORREFIE 


Discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant ratification du décret n° 61-695 du 3 juillet 1961 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation en ce 
qui concerne le café torréfié de la rubrique n° 09-01 A II 
(n°* 1301, 1475). 


La parole est à M. Moore, rapporteur de la commission de 
la production et des échanges. (Applaudissements.) 


M. Fred Moore, rapporteur. Mesdames, messieurs, les terri- 
toires ou pays d'outre-mer bénéficient en France de mesures 
particulières de soutien pour certains produits, dont le café. 


Non seulement les cafés dits « coloniaux » sont surpayés par 
rapport aux cafés étrangers de mêmes classements, mais encore 
ils sont protégés, quant à l’approvisionnement de la métropole, 
par un contingentement strict des importations de cafés verts 
étrangers. 


Dans le même temps, la torréfaction française se trouve elle 
aussi protégée par des mesures contingentaires et tarifaires 
concernant le café torréfié. 


Les importations se répartissent de la façon suivante : 


En 1953, les importations totales étaient de 163.742 tonnes, 
dont 51,8 p. 100 en provenance de la zone franc et 48,2 p. 100 
en provenance de l'étranger. 


En 1960, 145.148 tonnes de café ont été importées de la zone 
franc, et 52.561 tonnes de l'étranger. 


En ce qui concerne le café vert décafeiné ou non, et pour 
la seule année 1960, 525.612 quintaux, soit 28 p. 100 des impor- 
tations, proviennent de l'étranger, pour une somme de 192 mil- 
lions 964470 nouveaux francs, tandis que 1.451.483 quintaux, 
représentant les 72 p. 100 restants, proviennent de la zone 
franc pour une somme de 503.858.040 nouveaux francs. 


En ce qui concerne le café torréfié non décaféiné, et pour la 
même période, 1.687 quintaux, soit 63 p. 100 des importations, 
proviennent de l'étranger, pour une somme de 966.970 nou- 
veaux francs, tandis que le surplus, soit 37 p. 100, provient de 
la zone franc pour une somme de 460.570 nouveaux francs. 


Certes des mesures de soutien semblables sont pratiquées 
dans d’autres nations européennes à l'égard des pays d'outre-mer ; 
mais l'application des dispositions du Marché commun ne s'en 
trouve pas pour autant simplifiée. 


L'abaissement progressif des droits de douane sur le café 
torréfié qui est de 55 p. 100 en régime de droit commun au tarif 
minimum, a été ramené successivement en régime de C. E. E. à 
49,5 p. 100, 44 p. 100, puis 41,25 p. 100 le 1°’ janvier 1961. 








De ce qui précède, il ressort que les prix de revient du café 
torréfié en France sont, compte tenu des frais de torréfaction 
supposés équivalents à ceux des autres pays du Marché com- 
mun et uniquement d’incidences fiscales, plus élevés que ceux 
auxquels arrivent les torréfacteurs belges et hollandais, notam- 
ment, pour des cafés de même origine et même classement. 


Du tableau comparatif des prix de revient, il ressort que le 
café Robusta Côte d'Ivoire grade II, qui est le plus consommé 
sur le marché français, revient à 634 nouveaux francs le quintal 
torréfié rendu au Havre, contre 574,45 nouveaux francs à Anvers, 
avant l’application de la taxe différentielle, et 626,24 nouveaux 
francs, toujours à Anvers, après l'application de cette même taxe. 


Au moment où les contingents s’ouvraient les professionnels 
français se trouvaient dans une position concurrentielle into- 
lérable — 0,60 nouveaux francs au kilo en faveur des cafés 
torréfiés importés —aussi les importations de cafés torréfiés 
ont-elles été suspendues à partir de juillet 1960 et les contingents, 
de ce fait, bloqués par application de la clause de sauvegarde 
de l’article 115 du Traité de Rome. 


Cette mesure conservatoire ne pouvait être que provisoire et 
en raison des impératifs d'ordre politique, les experts de la 
commission de la Communauté économique européenne ont mis 
au point par décision du 24 mai 1951 une taxe différentielle, 
s'ajoutant au droit de douane en vigueur, sur les importations 
de cafés torréfiés en provenance des pays membres du Marché 
commun. 


Un tel mécanisme doit, en principe, obvier aux distorsions de 
prix signalées plus haut. 

Ce mécanisme est d'ailleurs décrit très en détail dans l’exposé 
des motifs du projet de loi. Rappelons simplement que cette 
taxe différentielle — s’ajoutant au droit de douane applicable — 
est variable puisqu'elle est fonction de l'écart existant entre les 
prix des cafés verts sur les marchés du Havre et de New York 
corrigé par certains éléments tels que la freinte de torréfaction, 
la différence de fret entre la Côte d'Ivoire et New York d'une 
part et Côte d'Ivoire et ports européens d'autre part et par 
la différence des fiscalités intérieures. 

La Fédération nationale des syndicats de torréfacteurs de 
café semble dans l’ensemble accepter avec faveur cette mesure, 
encore qu’elle fasse observer : 

— ]° que l'application de la formule précitée ne couvre pas 
entièrement la différence défavorable aux professionnels fran- 
Çais ; 

_- 2° que les cafés importés, torréfiés, sont difficilement iden- 
tifiables et leurs origines, dont on ignore la source, risquent 
d'être préjudiciable au consommateur français ; aussi le coin- 
merce français marque-t-il ne prudente réserve ; 

— 3° qu'aucune opération d'importation de café torréfié 
n'ayant été réalisée jusqu'à présent, il ne peut y avoir actuelle- 
ment, de ce fait, d'incidences sur les prix de gros et de détail. 

En résumé la taxe différencielle amène les cafés lorréfiés des 
autres pays du Marché commun à la quasi-parité des cours fran- 
çais. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
production et des échanges demande à l’Assemblée nationale 
d'adopter le projet de loi n° 1301 sans modifications. (Applaudis- 
sernents.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussioin générale ?.… 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 
« Article unique. — Est ratifié : 
« Le décret n° 61-695 du 3 juillet 1961 modifiant les tarifs 


des droits de douane d'importation en ce qui concerne le café 
torréfié de la rubrique n° 09-01 A IL » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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EXTENSION DES CONTINGENTS TARIFAIRES A L'ANCIENNE 
ZONE NORD DU MAROC ET A LA PROVINCE DE 
TANGER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi autorisant l'approbation de l'accord relatif à 
l'extension des contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord 
du Maroc et à la province de Tanger, signé à Rabat le 21 juin 
1961 entre le Gouvernement de la République française et le 
gouvernement du Royaume du Maroc (n°* 1434, 1526). 


La parole est à M. Pinvidic, rapporteur de la commission de 
la production et des échanges. 


M. Joseph Pinvidic, rapporteur. Mesdames, messieurs, les 
importations de l’ancienne zone française du Maroc bénéficient 
du régime défini par les articles 319 à 321 du code des douanes, 
c'est-à-dire qu’elles sont admises en franchise des droits dans 
la limite des contingents et sous les conditions fixées par les 
arrêtés des ministres intéressés. Les produits importés en sus 
des contingents admissibles en franchise bénéficient des droits 
les plus favorables applicables aux produits similaires étrangers. 


Ces dispositions ne s'appliquaient pas aux produits similaires 
et importés de la zone espagnole ou de la zone internationale 
du Maroc. 


Depuis que les zones française, espagnole et internationale 
ont cessé d'exister, cette différence de traitement entre les 
provinces d’un même Etat n’a plus de raison d'être. 


Il aurait été anormal qu'elle soit maintenue car la déroga- 
tion au régime général dont bénéficient les marchandises en 
provenance de la zone franc importées au Maroc s'applique à 
l’ensemble du Royaume. 


Le commerce français tire avantage de cette dérogation, qui 
ne porte pas sur le plan tarifaire, car l'acte d’Algésiras a posé 
le principe de l'égalité économique et commerciale entre les 
pays étrangers. Les exportations françaises à destination du 
Maroc ne sont pas soumises aux formalités de contrôle du 
commerce extérieur et des changes. 


A l'entrée au Maroc, les marchandises françaises ne tombent 
pas sous la prohibition générale d'importation instituée pour 
le contrôle du commerce extérieur et des échanges. Mais, comme 
toutes les marchandises étrangères, les marchandises françaises 
doivent acquitter les droits et taxes du tarif marocain. 


La commission estime indispensable de considérer désormais 
comme entrant dans le régime général d'accords avec la France 
les anciennes zones française et espagnole de Tanger. C'est 
pourquoi elle invite l’Assemblée à ratifier l'accord passé avec 
le Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est autorisée l’approbation de l'accord 
relatif à l’extension du régime des contingents tarifaires à l’an- 
cienne zone nord du Maroc et à la province de Tanger, signé à 
Rabat le 21 juin 1961, entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Royaume du Maroc et dont le 
texte est annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi. mis aux voix, est adopté.) 
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SOCIETES COOPERATIVES D'ARCHITECTES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. René Pleven tendant à instituer des 
sociétés professionnelles coopératives d'architectes (n°* 345-794). 


La parole est à M. Fréville, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. 


M. Henri Fréville, rapporteur. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, la proposition de loi que j'ai reçu mission de rapporter 
quant au fond au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, et qui tend à instituer des sociétés profes- 
re coopératives d'architectes, a été élaborée par M. René 

even. 


Elle est la reprise d’un texte déposé par lui sous le n° 5861, 
en annexe au procès-verbal de la séance du 5 novembre 1957. 


Ce qui fait l'intérêt de ce texte est que ce qui en constitue le 
fondement, et permettez-moi d'ajouter l'originalité, a été étudié 
de très près depuis quatre ans par nombre de juristes, par le 
conseil supérieur de l’ordre des architectes, l’académie d’archi- 
tecture, la société des architectes diplômés par le Gouvernement, 
l'association provinciale des syndicats d'architectes, le centre 
d’information et de documentation du bâtiment et nombre 
d’autres organismes. 


Peu de textes ont été, dès leur dépôt sur le bureau de l’Assem- 
blée et leur distribution, plus passionnément commentés et plus 
sérieusement étudiés. 


Peu ont finalement recueilli plus unanimement l'approbation 
des professionnels auxquels ils doivent en définitive s'appliquer. 


La raison évidente en est que les mesures préconisées dans sa 
proposition de loi par M. René Pleven sont attendues, et qu’elles 
sont attendues parce qu’elles correspondent à un besoin. 


Je ne reprendrai d'aucune manière dans ce rapport oral ce qui 
a été développé avec pertinence à cet égard par l’auteur de la 
proposition et ce que j'ai moi-même indiqué dans mon rapport 
écrit. Je dirai seulement que jamais peut-être plus qu’à présent 
la nécessité ne s’est fait sentir de donner à l’architecte les moyens 
techniques d'agir avec rapidité, efficacité et, dans toute la 
mesure du possible, perfection, dans l'acte de construire qui 
est sa chose, tout en maintenant au plus haut degré sa respon- 
sabilité personnelle. 


S'il est une profession qui doive, en vue du bien commun, 
conserver son caractère original, c’est bien celle d'architecte. 


L'Union internationale des architectes, à la Haye, en 1955, 
définissait ainsi l’architecte : « C'est celui qui, maître en l’art 
de bâtir selon les meilleures conditions de la vie, crée et anime 
les lieux dans lesquels passe ou séjourne l’homme ». 


Et l'historien de cette profession, M. de Saint Chamas, écrivait 
de son côté, il n’y a pas si longtemps : 


« Maître d'œuvre au service du maître de l'ouvrage, l’archi- 
tecte est lié à lui juridiquement, mais il ne lui est pas subordonné. 
Pour mieux le servir, il doit garder toute son autonomie, et cette 
autonomie il l’exerce avec plénitude parce que sa profession a le 
caractère libéral. » 


Concilier le strict maintien de cette responsabilité person- 
nelle de l'architecte, de ce caractère libéral de sa profession, 
avec l’utilisation des techniques les plus perfectionnées, et 
souvent fort coûteuses, tel est le but que M. Pleven s’est proposé 
en déposant ce texte. Tel fut aussi celui de la commission, dont 
je suis le rapporteur, quand elle me demanda de le soutenir en 
l’amendant. 


J'ai expliqué longuement dans mon rapport écrit les raisons 
des modifications introduites par la commission des affaires 
culturelles et sociales dans le texte initial de M. René Pleven. 


Le tableau comparatif qui occupe les pages 8 à 13 du rapport 
vous permettra d'en apprécier aisément le caractère et la portée. 
Elles ne bouleversent en aucune matière le sens et l’imortance 
de la proposition de M. Pleven. Elles s’inspirent du désir 
d'établir, d’un bout à l’autre du texte, une unité de conception 
juridique et de ne rien laisser au hasard. Elles ont délibérément 
tendu à mettre l’ensemble du texte sous le signe de la loi du 
10 septembre 1947, modifiée, et d’elle seule. 
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Aussi bien, c'est le fait d'autoriser les architectes à se grouper 
éventuellement dans le cadre d’une société coopérative com- 
merciale qui a surpris, par la forme. 


Le cabinet de M. le garde des sceaux, dans une note d'octobre 
1960, indiquait : « Il paraît difficile de confier les contestations 
relatives à ces sociétés commerciales aux juridictions civiles ». 
Et il mettait en cause l’article 19 de la proposition de la com- 
mission dont voici les termes : « Les contestations, après échec 
de la médiation prévue, sont de la compétence du tribunal de 
grande instance du lieu du siège social ». 


C'est une observation de même nature que formule notre 
collègue, M. Lavigne, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. 


Puis-je répondre à cette double objection que cette anomalie 
serait, en effet, de nature à nous faire hésiter si une société 
commerciale devait passer des actes avec des tiers clients. Mais le 
statut de la coopération — loi du 10 septembre 1947 — interdit 
précisément par son article 3, alinéa 1‘, aux coopératives 
d'admettre des tiers au bénéfice de leurs services. Les coopéra- 
tives, précise l'article, ne peuvent admettre les tiers non socié- 
taires à bénéficier de leurs services, à moins que les lois 
particulières qui les régissent ne les y autorisent. 


Nous pouvons et nous devons en conclure que, dans leurs 
rapports avec leurs clients les architectes groupés en coopéra- 
tives commerciales comme les architectes agissant à titre indi- 
viduel resteront bien sous l'empire des règles applicables à 
la profession libérale. 


Ce n'est, tout au plus, que dans leurs rapports avec les 
coopératives, c'est-à-dire dans les liens architectes-coopératives 
que le problème de la commercialité de ces derniers groupements 
peut être posé. 

C'est d’ailleurs ce qu'a souligné la lettre ministérielle où 
je lis qu’il paraît difficile de confier les contestations relatives 
à ces sociétés commerciales aux juridictions civiles, article 19 
du projet remanié. 


Il y a là, en effet, une véritable anomalie par rapport à la 
législation actuelle et singulièrement par rapport à l’article 631 
du code de commerce. Voilà, n'est-il pas vrai? une société 
commerciale dont les membres associés relèvent des seules 
juridictions civiles. Nous sommes au nœud du débat. 


Vous ne m'en voudrez pas de vous faire remarquer que le 
caractère même des institutions démocratiques et parlementaires 
est de tendre à ce que les lois soient faites pour les citoyens 
et non pas les citoyens pour les lois. 


Or il est des raisons impérieuses d'intérêt général pour que 
les architectes puissent se grouper en sociétés coopératives com- 
merciales, d'une part, et pour que, d'autre part, les litiges 
qui peuvent les opposer à l’occasion de la vie de la société 
restent de la compétence des tribunaux civils. 


Je m'explique. 

En premier lieu, il convient que ces sociétés coopératives 
puissent avoir la qualification de « commerciales », pour béné- 
ficier de la législation sur les baux commerciaux, conformément 
au décret du 30 septembre 1953. 


Il est en effet anormal, en 1961, d'interdire à un ou plu- 
sieurs architectes de s'installer dans des locaux à usage 
commercial, sous prétexte qu'ils exercent une profession libé- 
rale. Une agence d'architectes n'est plus, à notre époque, 
ce qu'elle pouvait être il y a un siècle ou même il y a cin- 
quante ans. Il lui faut des accès, des installations diverses et 
coûteuses, du matériel. technique perfectionné. Tout cela ne peut 
valablement se trouver que dans des locaux aménagés à usage 
commercial. Peut-on continuer à interdire aux architectes 
l'occupation de tels locaux? Allons même plus loin: si les 
architectes continuent à être mis dans l'impossibilité légale de 
s'installer dans des locaux de ce genre, leur profession conti- 
nuera d’être, un peu plus chaque jour, remplacée par des 
bureaux d'études de types divers qui possèdent, eux — très 
légitimement, d'ailleurs — le droit de s'installer dans des 
locaux commerciaux et qui ont pignon sur rue. 


C'est dans cette perspective et après une large discussion 
que la commission a estimé que la commercialité de sociétés 
coopératives d'architectes doit rester une possibilité dans la 
législation que nous sommes en train d'élaborer. 


En second lieu, il est apparu à la commission, comme à 
M. le président Pleven, que cette commercialité, légitimée par 
les considérations qui ont été exposées, ne doit pas rendre 
la profession justiciable des tribunaux de commerce. Le code 
des devoirs professionnels du 24 septembre 1941 rappelle en 
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son article 11 que l'architecte ne doit se livrer, ni directement, 
ni par personne interposée, à aucune opération qui pourrait le 
rendre justiciable ‘de la juridiction commerciale. 


Sans doute les principes fixés par un décret peuvent-ils être, 
à la limite, méconnus par une loi. Mais il faut aussi reconnaître 
que ces principes sont de l'essence même de la profession de 
l'architecte. Je dois d’ailleurs confesser — je m'adresse sur 
ce point plus particulièrement à mon excellent collègue M. La- 
vigne, rapporteur pour avis — que, s’il fallait choisir entre les 
deux considérations antithétiques précédentes, j'abandonnerais 
personnellement le principe fixé par le code des devoirs pro- 
fessionnels en son article 11 et laisserais les architectes coopé- 
rateurs soumis à la compétence des tribunaux de commerce, 
dans la mesure où la société coopérative qu'ils auraient montée 
aurait la forme commerciale. 


Pour aboutir à ce résultat, il suffirait de supprimer l'alinéa 2 
de l’article 19 du projet amendé, soumettant en cas d'échec de 
la médiation les contestations à la compétence du tribunal de 
grande instance du lieu du siège social. 


Mais j'espère bien que nous n'en viendrons pas à cette 
extrémité. 


Au reste, mon excellent collègue M. Lavigne, dont j'ai fort 
apprécié la «sensibilité » juridique — si j'ose employer ce 
terme — me permettra de lui adresser la réponse du berger 
à la bergère. À la page 7 de son rapport il indique que, dans 
le cas de la constitution d'une société à forme commerciale, 
cette constitution tomberait «sous le couperet >» — c’est là 
son expression — de l’article 11 du code des devoirs profes- 
sionnels interdisant à l'architecte de se livrer, directement ou 
par personne interposée, à aucune opération qui pourrait le 
rendre justiciable de la juridiction commerciale. 


Or il existe déjà une exception au principe selon lequel 
l'architecte n'est pas justiciable des tribunaux de commerce 
qui se trouve précisément inscrite à l’article 11 du code des 
devoirs professionnels du 24 septembre 1941, à savoir: « Il 
peut toutefois — l’architecte — accepter la gérance des immeu- 
bles dont les travaux d'entretien lui sont confiés et effectuer 
tous les actes que cette gérance comporte. » 


_ Au regard du ministère de l’industrie, comme au regard du 
fisc, comme au regard de la justice, la gérance d’immeubles 
est en elle-même une activité commerciale justiciable des tri- 
bunaux de commerce. 


En suivant votre commission des affaires culturelles vous 
ne feriez donc, tout au plus, qu'ajouter une seconde exception 
à celle qui existe déjà. 

La lettre de M. le garde des sceaux à laquelle j'ai fait 
allusion au début de ce rapport, après l'article 2, critique 
l'article 8 qui stipule que « les associés ne sont en aucun 
cas justiciables des tribunaux de commerce. » 


S'agissant, on le voit, du même problème, la réponse doit 
être identique à celle qui a été précédemment formulée. 


Au total, s’il apparaît opportun — personnellement, je le 
crois — de permettre aux architectes de se grouper en sociétés 
coopératives de forme commerciale tout en les laissant jus- 
ticiables des seules juridictions civiles, l’article 8 doit conserver 
sa rédaction actuelle tout comme l’article 19. 


Par contre, si cette anomalie paraît exorbitante et si l’Assem- 
blée estime toutefois que la compétence des tribunaux de 
commerce doit être de rigueur lorsque la coopérative a la forme 
commerciale, l’article 8 doit être purement et simplement 
supprimé. 


Mais, je le répète, je ne crois pas à cette nécessité. 


M. le garde des sceaux fait en outre observer qu’il y a 
lieu, à l’article 15 de la proposition amendée, de supprimer 
la virgule après les mots « en toute circonstance ». J'en suis 
parfaitement d'accord. 


M. le garde des sceaux souhaiterait aussi que soit précisé 
le mode de révocation des gérants. Je n’en vois vraiment pas 
la nécessité et je propose sur ce point à l’Assemblée de s'en 
tenir au droit commun. 


Je ne vois par contre aucun inconvénient, au contraire, à 
modifier la rédaction de l’article 18, alinéa 2, dans le sens 
proposé par M. le garde des sceaux. 


Par contre, l'intervention du conseil régional de l’ordre pré- 
vue à l’article 19 me paraît souhaitable et même indispensable. 


Au terme de ce bref examen complémentaire, j'exprime le 
souhait que la proposition de loi de M. René Pleven soit effec- 
tivement discutée. Elle a été étudiée et rapportée conformé- 
ment au règlement et aux usages. Le rapport au fond est 
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imprimé depuis seize mois. Il serait, à mon sens, d'autant 
moins souhaitable d’en différer la discussion que l'étude d’une 
telle proposition par l’Assemblée permettrait à celle-ci de mar- 
quer qu’elle n’est pas demeurée insensible à certains événe- 
ments survenus en matière de construction au cours des derniers 
mois et qui ont particulièrement ému, à juste titre, l’opinion 
publique. 


Enfin, l’Assemblée a eu surtout, depuis l’ouverture de la 
session, à part quelques exceptions, à discuter de projets de 
loi. Il ne serait pas mauvais qu’elle se penchât aujourd’hui 
sur une proposition d’origine parlementaire, originale certes, 
révolutionnaire sans aucun doute, mais correspondant certai- 
nement aux besoins de l’heure et à d’évidentes inquiétudes. 


J'ai donc l'honneur, mes chers collègues, au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, de 
vous proposer l'adoption, dans son texte amendé, de la pro- 
position de loi de M. René Pleven sur les sociétés profession- 
nelles coopératives d’architectes. (Applaudissements.) 


« 


M. le président. La parole est à M. Lavigne, rapporteur pour 
avis de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République. 


M. Jacques Lavigne, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des lois constitutionnelles a parfaitement 
reconnu l'intention très louable qui est à l’origine de la propo- 
sition de loi de M. Pleven, tendant à instituer des sociétés dites 
« sociétés coopératives professionnelles d'architectes ». 


Il est évident que la création de cabinets communs — en réa- 
lité c’est là l’économie du texte en discussion — est parfaite- 
ment souhaitable, et je dois dire qu'à mon sens c’est cette 
considération essentielle qui a motivé l'avis favorable de la 
commission des affaires culturelles saisie au fond. 


Par contre, la commission des lois, après avoir examiné très 
attentivement la proposition de loi et surtout ses conséquences 
juridiques — c'était son devoir de le faire — s’est montrée, 
elle, beaucoup plus réticente, sinon beaucoup plus réservée. 


Cette réserve procède principalement de quatre considérations. 


Il est apparu à la commission des lois: 

1° Que la portée du texte est trop restreinte ; 

2° Que la forme de société coopérative ne semble pas être 
le cadre idéal pour une union entre membres d'une profession 
libérale même s’il s’agit d'architectes ; 

3° Que la constitution de telles sociétés priverait pratique- 
ment le Trésor de certaines ressources, et 

4° Que la possibilité pour ces sociétés de revêtir la forme 


commerciale semble en contradiction évidente avec le code des 
devoirs professionnels de l'architecte. 


Permettez-moi de dire quelques mots sur ces quatre consi- 
dérations essentielles. 


La portée du texte est trop restreinte. 


En effet, la proposition qui nous est soumise, ne serait-ce que 
par son libellé, ne vise que la profession d'architecte et exclu- 
sivement celle-ci. 


Je ne méconnais pas et personne ici ne méconnaît que la pro- 
fession d’architecte, à l'heure actuelle, se heurte à de grosses 
difficultés. 


Mais ces difficultés ne sont pas propres à l’architecte. Pour- 
quoi ne pas consentir alors aux autres professions libérales la 
même possibilité de s'unir, de s’associer, sous une forme quel- 
conque de société à définir ? 


Les inconvénients que rencontrent les architectes sont les 
mêmes pour toutes les professions libérales : difficulté de trou- 
ver les locaux indispensables à des loyers abordables ; coût et 
importance de la documentation et du matériel professionnels ; 
obligation fréquente de se charger de besognes matérielles en 
raison des charges sans cesse croissantes des frais généraux ; 
impossibilité de s'orienter vers une spécialisation qui, de jour 
en jour, s’avérerait plus efficace, non seulement pour le profes- 
sionnel, mais aussi pour la clientèle ; enfin, conséquences désas- 
treuses qu’entraînent la maladie et, a fortiori, le décès, tant 
pour les clients que pour les héritiers du professionnel. 


Tel est, mesdames, messieurs, le lot commun aux architectes, 
certes, mais aussi aux conseillers fiscaux, aux experts fonciers, 
aux avocats, aux médecins même, dans certaines éventualités. 


Il en résulte que l’on comprend très difficilement que l’on 
veuille réserver un sort spécial aux seuls architectes. Est-ce 





seulement parce qu'ils ont pensé les premiers au dépôt d'un 
tel texte ? On songe alors au dialogue de dame Belette et de 
Jeannot lapin: « La loi du premier occupant, est-ce une loi 
bien sage ? » 


Non ! La loi doit être de portée plus générale, non seulement 
par principe, mais, en l'occurrence, par logique et par équité. 


S'il était question d’octroyer un statut professionnel aux 
architectes, je comprendrais qu’on parlât aujourd’hui unique- 
ment des architectes. Mais ce n’est pas le cas. Il s’agit d’octroyer 
à certaines personnes physiques — que l’on s'intéresse aujour- 
d’hui aux architectes, c'est bien, mais qu’on ne néglige pas les 
autres professions comparables — la possibilité de s'associer, 
afin de leur permettre une vie professionnelle plus féconde et 
plus facile. 


Je ne crois donc pas que, dans une telle proposition, on 
doive s'intéresser seulement au sort des architectes. 


J'ajoute que, même dans le cadre fixé par la présente propo- 
sition, la portée du texte est très restreinte, puisque seuls, 
d’après l’article 1°’, les architectes pourraient s'associer. Ils ne 
pourraient même pas s'associer avec des métreurs, des vérifi- 
cateurs, des hommes qui exercent une profession complémen- 
taire de la leur. Même dans l'esprit du projet, il semble donc 
que la portée du texte soit encore extrêmement restreinte. 


Deuxième aspect de la question: la forme de société coopé- 


rative. 


Si l’on se reporte aux dispositions de la la loi fondamentale 
du 10 septembre 1947 sur les coopératives, on s'aperçoit que 
son article 1‘ dispose que les sociétés coopératives ont pour 
objet essentiel « de réduire, au bénéfice de leurs mrembres.…. 
le prix de revient et, le cas échéant, le prix de vente de 
certains produits ou de certains services, en assumant », 
précise le texte, « les fonctions des entrepreneurs ou intermé- 
diaires dont la rémunération grèverait ce prix de revient. » 


Et, bien que la loi précise que « les coopératives exercent 
leur action dans toutes les branches de l’activité humaine » — 
on voyait large en 1947 —— on conçoit mal l'application d’une 
telle forme de société à des activités purement libérales et 
exclusivement civiles. 


Cela est si vrai, mes chers collègues, que jusqu'à ce jour 
le système de la coopération a été utilisé sous des formes 
précises et — on peut le dire — paracommerciales, telles que 
les sociétés coopératives de consommateurs, les sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production et de crédit, les sociétés coopéra- 
tives artisanales, parfois, mais dans de très rares cas, les sociétés 
coopératives maritimes mais, surtout, les sociétés coopératives 
agricoles. 


On peut en déduire que le système semble parfaitement 
adapté aux coopératives de consommation, les plus connues 
de l'opinion, également aux coopératives de services ou coopéra- 
tives professionnelles, appelez-les comme vous voudrez, mais 
dans la mesure où ces coopératives de services sont constituées 
en vue, soit d'entreprendre une production, soit d'organiser 
l’achat ou la vente de produits ou, encore, d'assurer la distri- 
bution de crédit sans avoir à passer par des intermédiaires. 
Mais, mesdames, messieurs, dans ce domaine juridique, nous 
restons très éloignés de la collaboration que l’on veut instituer 
entre les architectes, dans une excellente intention, certes. 


Pour préciser la pensée de la commission des lois constitu- 
tionnelles et donner du problème une vue qui ne soit pas 
purement négative, j'ajoute qu’elle a estimé qu’elle devait 
orienter l’activité en société des membres des professions 
libérales, qu’ils soient architectes ou autres, vers une forme 
plus adaptée à leur activité purement libérale et civile, vers 
des sociétés civiles professionnelles. 


Si le Parlement n'avait pas été saisi d’une proposition de 
cette nature, nous n'insisterions pas outre mesure aujourd’hui 
et peut-être pourrions-nous alors examiner au fond la proposi- 
tion de loi de M. Pleven. Mais votre commission des lois consti- 
tutionnelles, cette fois saisie au fond et non plus seulement 
pour avis, devait procéder le 19 octobre dernier, à la lecture 
du rapport que j'avais rédigé sur cette deuxième proposition 
de loi, de portée plus générale et concernant non plus seule- 
ment les architectes, mais les membres de toutes les professions 
libérales. à 


Hélas ! la lourdeur de notre ordre du jour, la longueur de 
la discussion budgétaire n’ont pas permis à notre commission 
d'examiner ce rapport. Mais il suffit de l’inscrire à nouveau à 
l'ordre du jour de notre commission, puis de l’Assemblée, pour 
que Log «9 puisse immédiatement statuer sur cette proposi- 
tion de loi. 
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Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais dire quant au 
deuxième grief : la formation de sociétés coopératives ne sem- 
ble pas être l'idéal en la matière. 


La constitution de sociétés coopératives professionnelles 
d'architectes priverait également le Trésor de certaines 
ressources. 

Cet aspect de la question n’a pas échappé, vous l’imaginez, à 
la sagesse de M. Pleven, auteur de la proposition. Notre col- 
lègue a bien voulu indiquer dans son exposé des motifs que, 
du point de vue fiscal, l’accès des architectes à ce genre de 
société constituait une opération qu’il a dénommée « neutre ». 
En effet, il a essayé de nous démontrer que la rémunération 
par les architectes de la société dite coopérative professionnelle 
tomberait dans l'actif de cette société et que, par le jeu des 
bonis qui en fin d'exercice seraient remis aux architectes, ceux- 
ci pourraient être imposés sur leurs véritables bénéfices ou 
sur leurs véritables revenus professionnels. 


Mais, mesdames, messieurs, M. Pleven est obligé de constater 
aussi qu'en vertu de l’article 214 du code général des impôts 
le bénéfice imposable de ce genre de société est constitué par 
le résultat net de ladite société sous déduction des bonis prove- 
nant des opérations faites avec les associés et distribués à ces 
derniers au prorata du volume des commandes passées par 
chacun d'eux. Dans de telles conditions, vous supposez quelle 
re être la tentation des associés qui auront un intérêt évident 

déduire de leurs recettes, pour la détermination de leurs 
bénéfices imposables, des sommes importantes qu'ils verseront 
sans doute à la société en rémunération des services rendus, 
mais comme la société pourra aisément justifier en fin d’exer- 
cice que cette rémunération a servi à payer des frais d'étude, 
de recherche, d'équipement, de documentation, que sais-je ? on 
ne retrouvera plus dans la distribution des bonis les honoraires 
de l'architecte, sur lesquels précisément le Trésor devrait pou- 
voir compter pour imposer ces architectes sur le revenu. 


Par conséquent, s’il est bien vrai qu’en théorie, sur le plan 
fiscal, le système de la coopérative pour des associés archi- 
tectes ne nuirait pas au Trésor, pratiquement celui-ci se trouve- 
rait lésé. 


J'ajoute — en reconnaissant que M. Pleven l’a indiqué dans 
son exposé des motifs — que si la contribution des patentes 
s'applique normalement aux sociétés coopératives, en revanche 
elles sont exonérées de la taxe sur le chiffre d’affaires et de 
la taxe locale, dès lors que les services rendus par les coopé- 
ratives sont réservés aux sociétaires, dans le cadre de l’activité 
normale statutaire du groupement. 


J'arrive à la dernière observation : la forme éventuellement 
commerciale de ces sociétés est en contradiction formelle avec 
le code des devoirs professionnels de l'architecte. 


Il faut reconnaître que cette difficulté n’a pas échappé à la 
sagesse de M. Fréville, rapporteur au fond de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. Cela est si vrai qu’on 
peut dire qu’il a révolutionné un texte révolutionnaire, car le 
texte qui, en définitive, est soumis à l'appréciation de l’Assem- 
blée nationale est très éloigné du texte originel. 


M. Fréville a d'abord pris la précaution d’écarter toute réfé- 
rence à la loi du 24 juillet 1867. Cette seule référence aurait 
eu, en effet, pour conséquence de conférer obligatoirement 
aux sociétés professionnelles en cause la qualité de société com- 
merciale. 


M. Fréville, reconnaissant lui-même — à la page 4 de son 
rapport — que la forme civile est plus adaptée à cette sorte de 
société a donc tenu à écarter de l’article 1°" — il a eu raison de le 
faire — toute référence à la loi du 24 juillet 1867. IL aurait 
d’ailleurs pu ajouter parfaitement qu'il existait une contradic- 
tion entre ces deux références législatives, l’une à la loi du 
24 juillet 1867, l’autre à la loi du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, puisque la première ne concerne 
exclusivement que des sociétés commerciales alors que l’autre a 
trait à des sociétés qui peuvent, dans le silence du texte de la 
loi du 10 septembre 1947, être soit commerciales soit civiles. 


Une discussion de doctrines s’est instituée entre jurisconsultes 
sur l’appréciation que l’on devait faire des formes à revêtir par 
les sociétés de coopération et l’on a admis, depuis 1915, je crois, 
que ces sociétés coopératives pouvaient être constituées soit 
sous la forme civile, soit sous la formé commerciale. Je ne suis 
pas loin de penser que le rapporteur au fond de la commission 
des affaires culturelles a estimé, comme moi-même — bien qu’il 
se soit prononcé tout à l’heure en sens contraire — que la société 
civile était la forme la plus adaptée au statut des architectes, 
comme d’ailleurs au statut de toutes les professions libérales. 
Cette conception a abouti dans son esprit non seulement à la 





suppression de toute référence à la loi du 24 juillet 1867, mais 
également à des modifications fondamentales du texte sur la 
gérance. En effet, si l’article 14 nouveau dispose que seuls les 
architectes pourront gérer des sociétés civiles coopératives 
d'architectes, le rapporteur est bien gêné en ce qui concerne 
les sociétés revêtant la forme commerciale. Nous nous trouvons 
là, mesdames, messieurs, en présence effectivement du. code 
professionnel de l'architecte. 


M. Fréville rappelait tout à l'heure les termes de l’article 11: 
« L'architecte ne doit se livrer, ni directement, ni par personne 
interposée, à aucune opération qui pourrait le rendre justiciable 
de la juridiction commerciale ». 


Voilà donc nos architectes fort embarrassés puisqu'ils ne 
peuvent plus, dès lors, gérer leurs propres sociétés commerciales 
coopératives professionnelles. Le rapporteur de la commission 
des affaires culturelles a dû alors rédiger un nouvel article 13, 
par lequel il autorise, sous certaines conditions, les architectes 
à gérer par personne ihterposée ces sociétés dites commerciales 
coopératives d'architectes. 


Selon cette disposition, ceux-ci devront avoir la nationalité 
française — je passe sur ce point — mais il faudra qu'ils 
n'exercent pas une profession qui soit incompatible avec celle 
d'architecte. 


Avant que, dans le cas où la proposition serait adoptée, la 
question ne fût posée à des jurisconsultes éminents, en présence 
de difficulté, je tiens moi-même à demander dès aujourd’hui à 
M. Fréville quelles sont les professions qui ne sont pas incom- 
patibles avec la profession d’architecte. Je pense qu’il doit y en 
avoir beaucoup, surtout s'agissant uniquement de la gérance 
d'une société dite professionnelle coopérative. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles 
la commission de lois constitutionnelles a été amenée à délibérer. 
Selon elle, on ne peut pas envisager d’autoriser les architectes 
à former des sociétés qui soient des sociétés commerciales. Cela 
semble une hérésie juridique. Ou ‘bien l’on a accepté de faire 
partie d'une profession libérale ayant des activités civiles, 
libérales, ou bien l’on fait du commerce. 


Le principal reproche que l’on peut faire à cette proposition 
est que, en cas d'adoption du texte, on verra, qu’on le veuille 
ou non, de gros capitalistes former des sociétés coopératives, 
appointer des architectes, mais en prenant soin de conserver 
à leur profit la gérance de ces sociétés. On verra des « officines 
d'architecture », ce que veut précisément éviter l’auteur de la 
proposition. 

Je pense que le problème méritait d'être examiné avec atten- 
tion — c'est ce qu'a fait la commission des lois constitutionnelles 
— dans son aspect pratique et surtout dans son aspect juri- 
dique. Je crois qu’on ne peut pas laisser passer un tel texte. 
J'ai l'impression que si l’Assemblée pouvait être saisie très 
fapidement de la proposition tendant à instituer des sociétés 
civiles professionnelles — notre commission est prête à hâter 
ce moment — M. Pleven et M. Fréville auraient satisfaction et 
nous ne nous heurterions pas aux difficultés qui ont conduit 
à modifier complètement le projet originel afin de pouvoir 
présenter un texte à l’Assemblée. 


Telles sont les observations que la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République m'a chargé de présenter et en conclusion des- 
quelles je dois, en son nom, demander le renvoi de la proposi- 
tion de loi n° 794. 


Ii ne s’agit pas — l’Assemblée me pardonnera cette expression 
— d’enterrer cette proposition. Il s’agit seulement de permettre 
à la commission des lois constitutionnelle, saisie d’une proposi- 
tion de portée plus générale, de présenter à l’Assemblée un texte 
mieux adapté à la forme que peuvent revêtir les sociétés entre 
architectes ou entre membres de professions libérales. 


Je vous demande donc, mes chers collègues, d'adopter la 
motion de renvoi présentée par la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République. (Applaudissements sur certains bancs.) 


M. le président. Conformément au règlement, la demande de 
renvoi sera examinée avant la discussion des articles. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Pleven. 
M. René Pleven. Monsieur le président, je pourrais tout aussi 
bien, si vous le permettez, intervenir dans la discussion générale, 


mais contre la demande de renvoi. Cela ferait gagner du temps 
à l’Assemblée, 


M. le président. Soit ! 
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Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 


J'ai reçu de M. Lavigne, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, une motion de renvoi à la 
commission saisie au fond de l’ensemble du texte en discus- 
sion, déposée en vertu de l’article 91, alinéa 5, du règlement. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 3 de cet article, seuls 
ont droit à la parole l’auteur — il vient d'intervenir — un 
orateur « contre », le Gouvernement et la commission saisie 
au fond. 


La parole est- à M. Pleven, contre la demande de renvoi à 
la commission. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, le 5 novembre 1957, 
voici maintenant plus de quatre années, lorsque je déposais 
sur le bureau de l’Assemblée nationale la proposition de loi 
que M. Lavigne me reproche d'avoir faite trop modeste, 
j'avoue que je ne prévoyais pas qu’elle donnerait lieu à un 
débat de cette ampleur. 


A la vérité, je pense que ma proposition de loi ne mérite 
ni autant d’opprobe, ni autant d'honneur. Sa portée est précise, 
mais utile, et il serait profondément dommage qu'après quatre 
années d'’incubation ce texte fut renvoyé en commission par 
l’Assemblée. Vous avez tous, mesdames, messieurs, assez d’expé- 
rience pour savoir ce que cela signifie. 


Je tiens, d’abord, à faire rapidement justice d’un certain 
nombre des arguments qu'à présentés le rapporteur pour avis 
de la commission des lois constitutionnelles. 


M. Lavigne nous a dit d’abord que les problèmes techni- 
ques posés par l'exercice des professions libérales sont les 
mêmes pour toutes ces professions. Franchement, cela n'est 
pas exact et je dirai même à M. Lavigne que cet argument 
n'est pas sérieux. 


En effet, on ne peut nullement comparer les problèmes 
que pose l'exercice des professions d'avocat — même sil 
s'agit d'un très grand avocat — d'’avoué, de notaire avec 


ceux qui intéressent la profession d'architecte. Dans tous les 
pays, le rôle de l'architecte est devenu de plus en plus 
important et de plus en plus technique. En fait, il n’est 
plus possible d'exercer cette profession sur un certain plan, 
sur une certaine échelle, sans l'assistance de nombreux techni- 
ciens qu’un architecte isolé a beaucoup de difficultés à recruter 
et — y parviendrait-il — qu'il aurait beaucoup de peine à 
appointer. , 


C'est parce que j'avais connaissance des difficultés inhé- 
rentes à l'exercice actuel de cette profession que j'ai estimé 
qu’un texte de loi — de portée limitée, je le répète — devait 
autoriser les architectes à user d’une faculté prévue par la 
loi générale sur les coopératives, à savoir la création de 
coopératives de services. 


A cet égard, je remercie le rapporteur au fond, M. Fré- 
ville, d’avoir si parfaitement compris la portée de ce texte. 
Il n'y a jamais eu la moindre opposition entre ses vues et 
les miennes, bien au contraire, et j'ai immédiatement accepté 
les amendements, particulièrement sages, que lui-même et sa 
commission avaient suggérés à mon texte. C’est le propre du 
travail législatif que de permettre ces améliorations grâce à 
une discussion. 


M. Fréville a donc exactement représenté devant vous l’objet 
de ma proposition. C'est, en effet, une nécessité pour les 
membres de cette profession — comme d’ailleurs pour tant 
d’autres travailleurs ou producteurs agissant seuls — de pouvoir 
demander à une coopérative d'accomplir pour leur compte 
un certain nombre de services qui, s'ils étaient isolés, ne 
pourraient leur être fournis dans de bonne conditions. 


Que soit choisie la forme de la société civile ou celle de 
la société commerciale, nous étions tout à fait d'accord, M. le 
rapporteur au fond et moi, pour laisser aux architectes le 
soin d’en décider à leur guise. 


S'il s’agit d’une coopérative, l’architecte passera commande 
à cette coopérative. Elle travaillera à prix coûtant et la 
coopérative pourra recruter les ingénieurs, les calculateurs, 
les spécialistes qui sont nécessaires désormais à tout cabinet 
d'architecte important. 


M. Lavigne a fait une montagne de la difficulté qu’il y 
aurait à trouver une gérance. Mais, mes chers collègues, dans 
toutes les coopératives le problème de la gérance se pose. 
Dans toutes les coopératives on choisit un gérant appointé et 








il est incontestable que plusieurs architectes se réunissant en 
coopérative recruteront un gérant en qui ils auront confiance 
pour diriger leur organisation. 


Un argument invoqué dans ce débat par M. Lavigne m'a 
paru extraordinairement singulier ; c’est l’argument financier. 
Mon cher collègue, je vous en prie, soyons un peu logiques. 
Au lieu d'adopter ma proposition de loi, vous proposez d'atten- 
dre que soit voté — je ne sais quand — un autre texte per- 
mettant la création de sociétés professionnelles. Mais je me 
demande en quoi une société professionnelle pourra du point de 
vue financier, présenter un avantage quelconque pour le Frésor. 


La situation sera évidemment exactement la même et, bien 
loin de nuire au Trésor, le fait que les architectes se grouperont 
en sociétés coopératives qui tiendront leur comptabilité proba- 
blement mieux qu'ils ne le font eux-mêmes, parce qu'ils sont 
toujours débordés de travail, donnera au Trésor des garanties 
que l’organisation actuelle ne lui apporte certainement pas. 


Sur cette question financière, je rappellerai d’ailleurs que 
les honoraires des architectes, dans la plupart des cas — en 
tous cas pour les travaux concernant les collectivités publiques — 
sont fixés par des textes législatifs ou réglementaires et que 
la déduction des frais professionnels a toujours été admise par 
la direction des contributions directes. 


Mais je ne veux pas lasser l'attention de l’Assemblée et c’est 
par un argument, à mon avis plus fort que tous ceux qui ont 
présentés jusqu’à présent dans la discussion, que je terminerai 
ma courte plaidoirie en faveur de la proposition de loi que 
j'ai eu l’honneur de déposer. 


Mesdames, messieurs, dans cette Asemblée, il est souvent 
question de promotion sociale et sur tous les bancs de cette 
Assemblée on parle de la nécessité d’aic r les jeunes. Eh bien, 
c'est parce que je connaissais les difficultés des jeunes archi- 
tectes à exercer leur métier que j'ai voulu leur donner les 
moyens pratiques de s'organiser. 


M. Eugène-Claudius Petit Très bien ! 


M. René Pleven. Si vous repoussez cette proposition de loi, si 
vous la renvoyez en commission, que va-t-il se passer ? 


Les architectes arrivés, ceux qui ont, en effet, de très gros 
moyens, ne seront en rien gênés par le rejet de cette proposition 
ou par son renvoi. Seuls, les jeunes, les débutants, ceux qui ont 
peut-être beaucoup de talent, mais peu de moyens financiers, en 
souffriront. Dans une précédente législature, j'avais déposé 
une autre proposition de loi permettant d’accorder des prêts 
aux professions libérales. Ce sont ces jeunes que vous priveriez 
des moyens que M. Fréville, la commission saisie au fond et moi- 
même voulons leur donner. (Applaudissements.) 


Alors, mesdames, messieurs, mettons un peu nos actes à 
l'unisson avec nos intentions. Voilà pourquoi je vous demande 
de repousser la motion de renvoi. Lorsque ma proposition aura 
été votée — et cela vous montre mon esprit de conciliation — si 
dans six mois, un an ou deux ans, une loi sur la constitution de 
sociétés professionnelles dans les professions libérales est votée, 
nous pourrons abroger les textes différents et accepter que la 
proposition aujourd’hui en discussion soit incluse et refondue 
dans la loi sur les sociétés professionnelles. Mais puisqu’aucun 
texte n’est prêt, ne refusez pas aux jeunes hommes de valeur 
qui abondent dans la profession d’architecte le moyen que j'ai 
voulu leur apporter. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che et sur divers autres bancs.) 


M. René Schmitt. Très bien ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur la 
demande de renvoi en commission ? 


M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Je dois d’abord présenter à l’Assemblée les excuses 
de M. Malraux, ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
qu'un léger, mais fâcheux accident retient éloigné de cet 
hémicycle. 

Si le Gouvernement a fait inscrire à l’ordre du jour prioritaire 
la proposition de loi qui vous est soumise, c’est évidemment 
parce que l'intérêt que cette proposition présente ne lui a 
pas échappé. 

Cela dit, en ce qui concerne le renvoi, le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
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M. Marius Durbet, président de la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales. Mes chers collègues, je m'en 
tiendrai à l'aspect des choses et à la procédure. 


Je soumets deux faits à votre attention. 


Hier, à la conférence des présidents, après quelques difficultés, 
nous arrivions à obtenir l'inscription à l’ordre du jour d’une 
proposition de loi n° 64 déposée au début de l’année 1959. 


Brusquement, mon éminent collègue, président de la com- 
mission des lois constitutionnelles, découvre l'intérêt qu’un tel 
texte peut présenter pour cette commission. Le renvoi ou le 
retrait de l’ordre du jour en est la conséquence. 


Aujourd’hui vous êtes saisis d’une proposition de loi qui 
remonte à quatre ans. Mais, puisque nous avons rénové nos 
institutions, depuis l'avènement de la V° République disons que 
son origine réelle remonte tout de même au mois d'octobre 1959. 


On nous demande aujourd’hui de l’associer à une autre pro- 
position de loi datant sensiblement de la même époque, qui 
porte extension des mesures proposées par le texte en discus- 
sion. 


J'estime que la prudence traditionnelle de nos collègues juristes 
de la commission des lois constitutionnelles le dispute ici à 
la lenteur, et que cette méthode n'est pas très bonne. 


M. le rapporteur Fréville a rappelé combien sera modeste la 
rubrique des propositions de loi dont nous pourrons nous hono- 
rer à l’issue de la législature. S'il faut également l’amputer de 
ces quelques modestes propositions, la réputation du Parle- 
ment en souffrira encore. 


Notre commission a adopté à l'unanimité le rapport de 
M. Fréville. Qu'on ne parle pas de ses insuffisances, puis- 
que notre collègue a poussé le soin jusqu’à parfaire le texte 
initial par voie d’amendements et d’additifs. Par conséquent, le 
renvoi en commission d’un texte qui a été analysé, amendé, 
ne servirait à rien. Nous risquerions, par cette mauvaise pro- 
cédure, d'engluer ce texte dans un ensemble beaucoup trop 
lourd. Rien ne s'oppose d’ailleurs à ce que le texte de 
M. Palewski soit inscrit dans la suite de nos travaux. Ce n’est 
pas parce qu'on mange le melon tranche par tranche que la 
première ne vaut rien. 


Enfin, je dirai à l’Assemblée ce que savent les membres de 
la conférence des présidents, à savoir que, pour les opérations- 
balai, qui consisteront, en fin de session, à nous débarrasser 
des préoccupations inhérentes aux projets et propositions de loi 
qui traînent depuis trop longtemps, nous allons disposer de 
trois jours. Cependant, mes chers collègues, ne vous faites pas 
d'illusions : même en faisant appel à la diligence des deux 
commissions réunies, vous ne réussirez pas à faire réinscrire 
à l'ordre du jour de la session, si elle est renvoyée, la présente 
proposition de loi. Je vous invite à y réfléchir. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Sammarcelli, président de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-. 
rale de la République. Tout en restant sur le plan de la procé- 
dure, je ferai observer à mon éminent collègue M. le président 
Durbet que j'ai eu l'audace de demander, hier, à la conférence 
des présidents, le renvoi au mardi 28 novembre, de la discussion 
du projet de loi concernant les groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun, parce que le rapporteur de la commission 
des lois n’aurait pu présenter son rapport à la commission que 
le jour même où le projet de loi était, en principe, inscrit à 
notre ordre du jour. 


M. le président de la commission. Il ne s’agit pas de ce pro- 
jet mais de la proposition de loi concernant les apatrides, dont 
l'inscription à notre ordre du jour’ n’est pas prévue. 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. Sur le plan de la procédure, je veux ajouter que j'avais 
demandé le renvoi de la proposition concernant les apatrides 
pour permettre son examen par la commission. 


M. René Laurin. Quel rapport cela a-t-il avec le problème 
dont nous discutons ? 


M. le président. Monsieur Sammarcelli, ne wous laissez pas 
interrompre. 





M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. Monsieur Laurin, la commission des lois a été mise en 
cause et je voudrais la défendre. 


M. René Laurin. Me permettez-vous de vous poser une ques- 
tion ? 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. Non, mon cher collègue, je m'en excuse; je préfère 
terminer mes explications. 


La proposition de loi du président Pleven date de 1957. 
Pourquoi demandons-nous son renvoi à la commission des lois ? 
(Mouvements divers.) Uniquement parce que notre commission 
est saisie d’une autre proposition de loi déposée par M. Palewski 
et tendant à instituer des sociétés civiles professionnelles. 


Si l’ordre du jour de la commission n’avait pas été surchargé, 
le rapport de M. Lavigne aurait été discuté exactement le 16 octo- 
bre 1961. 


Nous demandons que la proposition de loi de M. le président 
Pleven et celle de M. Palewski, qui traitent de la même matière, 
soient discutées le même jour et cela pour un motif bien simple, 
tiré d’ailleurs du rapport même de M. Fréville, rapporteur au 
fond, qui écrit, à la page 4 de ce rapport : 


« Il n'existe aucune raison d'interdire la possibilité, pour les 
sociétés, de prendre ou de conserver la forme civile, plus adaptée 
à la profession libérale. » 


Car, mesdames, messieurs, il s’agit uniquement de profes- 
sions libérales et non pas de professions commerciales. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. René Laurin. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
président de la commission des lois constitutionnelles. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René Laurin. Je veux seulement demander à M. le président 
de la commission des lois constitutionnelles, s’il le permet — 
et puisque vous me le permgettez à sa place, monsieur le prési- 
dent, je vous en remercie — s’il n'aurait pas pu trouver le moyen, 
depuis deux ans et demi que la proposition de loi de M. Palewski 
a été déposée, de faire inscrire par le Gouvernement à l’ordre 
du jour de l’Assemblée la discussion de cette proposition, ce qui 
aurait permis d'éviter le douloureux débat d’aujourd’hui. 
(Exclamations sur divers bancs.) 


M. René Schmitt. N’exagérons rien! Ce débat n'est pas dou- 
loureux. 


M. le président. Mes chers collègues, avant de mettre aux 
voix par scrutin public — car j'ai été saisi d’une demande de 
scrutin public (Mouvements divers) — la motion de renvoi en 
commission présentée par M. Lavigne, je dois préciser qu'il 
s’agit, dans l'esprit de M. Lavigne, de renvoyer la proposition 
de loi à la commission saisie au fond, c’est-à-dire la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales et non à la 
commission des lois comme l’a dit M. Sammarcelli, par suite 
d’un lapsus. 


M. Michel Habib-Deloncle. La demande de scrutin est-elle 
maintenue ? 


M. le président. Je suis informé à l'instant qu'elle est retirée. 


Je mets donc aux voix, à main levée, la motion de renvoi, 
à la commission saisie au fond, de l’ensemble du texte en dis- 
cussion, déposée par M. Lavigne au nom de la commission des 


lois. 
(La motion de renvoi, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 
M. le président. La motion de renvoi étant rejetée, le passage 


à la discussion des articles de la proposition de loi dans le 
texte de la commission est de droit. 


[Articles 1er à 14] 


M. le président, « Art. 1er. — Il peut être constitué, entre 
personnes physiques ayant le titre d'architecte au sens de la 
loi du 31 décembre 1940, des sociétés professionnelles coopé- 
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ratives de services régies par la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1947 modifiée, sous réserve des dispositions suivantes ». 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1er. 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les sociétés prévues par la présente loi peuvent 
revêtir soit la forme civile, soit la forme commerciale >». — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les sociétés prévues par la présente loi ont 
pour objet exclusif de concourir à l'exercice de la profession 
non commerciale de leurs membres, sans pouvoir assumer 
par elles-mêmes aucune des missions de l'architecte, telles que 
celles-ci sont définies par la législation en vigueur et par le 
code des devoirs professionnels de l'architecte ». — (Adopté.) 


« Art. 4. —— Ces sociétés sont constatées soit par acte devant 
notaire, soit par acte sous seing privé. Elles prennent obli- 
gatoirement le nom de « société professionnelle coopérative 
d'architectes » suivi de l'adresse du siège social ». — (Adopté.) 


« Art. 5. — Le nombre des associés n’est pas limité. Il peut 
être de deux seulement. 


« L'acte de société mentionne les noms des associés, leurs 
prénoms, éventuellement leurs pseudonymes ou surnoms, leurs 
lieux et dates de naissance, leur nationalité, leurs titres et 
qualifications professionnelles prévus par le code des devoirs 
professionnels, et leur domicile personnel. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — L'apport d’un associé peut être constitué, éven- 
tuellement, par une sous-location ou cession de droit au bail 
consentie à la société et régie par l’article 1717 du code civil. » 
— (Adopté.) 


« Art. 7. — Chaque associé dispose en assemblée générale 
d'un nombre de voix proportionnel à son apport, sans que 
ce nombre puisse être inférieur à un ni supérieur à quatre. » 
— (Adopté.) 


« Art. 8 — Les associés ne sont en aucun cas justiciables 
des tribunaux de commerce. » — (Adopté.) 
« Art. 9. — Le capital social doit être de 5.000 nouveaux 


francs au moins ; il ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre, 
sous peine de dissolution prononcée à la demande de toute 
personne intéressée. >» — (Adopté.) 


« Art. 10. — Tout associé peut — après un préavis de six 
mois notifié au président de la société par lettre recommandée 
avec accusé de réception, et à condition d’avoir acquitté au 
préalable ses dettes vis-à-vis de la société — se retirer de celle-ci 
à tout moment. 


« Ce droit s'exerce soit par cession de parts sociales à un 
ou plusieurs coassociés, soit par rachat par la société de ces 
mêmes parts. En ce dernier cas, le capital social est réduit en 
conséquence. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Tout associé peut également se retirer, à tout 
moment, de la société sous les mêmes conditions de préavis 
et d’acquittement de ses dettes sociales, en cédant ses parts 
à des tiers, personnes physiques, ayant le titre d'architecte 
au sens de la loi du 31 décembre 1940. En ce cas, la cession 
doit être autoris. par l'assemblée générale statuant à la 
majorité des voix. » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Le gérant est élu à la majorité des deux tiers 
du nombre d’associés représentant, en parts, plus de la moitié 
du capital social. > — (Adopté.) 


« Art. 13. — En ce qui concerne les sociétés professionnelles 
coopératives d'architectes ayant la nature commerciale, l’assem- 
blée générale statuant aux majorités prévues à l'article 12 
propose un ou plusieurs gérants à l’agrément du conseil régional 
de l’ordre des architectes dans le ressort duquel est situé le 
siège de la société. 


« Nulle personne ne peut être proposée pour la qualité de 
gérant si elle n'est française et si elle exerce, directement ou 
par personne interposée, en tout ou en partie, une profession 
incompatible avec celle d’architecte. 


« L'agrément ou refus d'agrément du conseil régional de 
l’ordre doit être notifié dans le délai de deux mois. A défaut 
de notification dans ce délai, le ou les gérants proposés sont 
réputés agréés. 


« L’agrément, exprès ou tacite, doit intervenir préalablement 
à l'entrée en fonction du ou des gérants proposés. 














« Le refus d'agrément doit être motivé et est susceptible de 
recours devant le tribunal de grande instance, dans le ressort 
duquel est situé le siège de la société. 


« L’agrément, défini ci-dessus, est requis, tant à l’occasion du 
renouvellement du mandat des gérants, qu’en cas de désignation 
d'un ou de plusieurs nouveaux gérants. >» — (Adopté.) 


« Art. 14. — En ce qui concerne les sociétés professionnelles 
coopératives d'architectes ayant la nature civile, nulle personne 
ne peut être élue à la qualité de gérant si elle ne possède la 
nationalité française ainsi que le titre d'architecte ou d'architecte 
honoraire. » — (Adopté.) 


[Article 15] 


M. le président. « Art. 15. — Sauf stipulation contraire des 
statuts, ces gérants ont tous les pouvoirs pour agir au nom de 
la société, en toute circonstance, toute limitation contractuelle 
de ces pouvoirs demeurant sans effet à l'égard des tiers. 


« Les fonctions de gérant peuvent être rémunérées, outre le 
remboursement des frais exposés par ceux-ci. La rémunération 
et le remboursement des frais du gérant constituent des charges 
sociales. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le garde des sceaux nous a demandé que, 
dans le premier alinéa de l’article 15, soit supprimée la virgule 
placée entre le mot « société » et les mots : « en toute circons- 
tance », cette virgule ayant une importance juridique. 


Cet alinéa doit donc être lu comme suit : 


« Sauf stipulation contraire des statuts, ces gérants ont tous 
les pouvoirs pour agir au nom de la société en toute circonstance, 
toute limitation contractuelle de ces pouvoirs demeurant sans 
effet à l'égard des tiers. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 15 avec la modification proposée par 
le Gouvernement, et acceptée par la commission pour le premier 
alinéa de cet article. 


(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voix est adopté.) 


[Articles 16 et 17.] 


M. le président. « Art. 16. — Les statuts de la société pré- 
voient les conditions dans lesquelles doivent être déterminés 
le planning et la cadence d'exécution des travaux demandés par 
chacun des architectes associés. En cas de contestation, le gérant 
doit s’en référer sur ce point à la décision de l’assemblée géné- 
rale des associés, prise à la majorité absolue des voix. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 16. 


(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 17. — Il est interdit aux sociétés professionnelles coopé- 
ratives d'architectes de procéder, directement ou indirectement, 
à aucune publicité en usage dans le commerce. >» — (Adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « rt. 18. —— Les gérants sont responsables, 
conformément aux règles du droit commun, individuellement ou 
solidairement suivant les cas, envers la société, envers les asso- 
ciés et envers les tiers soit des infractions aux dispositions de 
la présente loi, soit des violations des statuts, soit des fautes 
commises par eux dans leur gestion. 


« En dehors de la responsabilité sociale des gérants, tous 
les associés sont seuls responsables dans les termes du droit 
commun de leurs actes professionnels, sans que la société puisse 
être recherchée à ce sujet. Il en serait autrement au cas où 
ils auraient agi en vertu d’un mandat spécial qui leur aurait 
été régulièrement donné par la société. » 


M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
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M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Au nom de M. le garde des sceaux, je demande que 
la première phrase du deuxième et dernier alinéa de l’article 18 
soit rédigé comme suit : 


« Les associés sont responsables indéfiniment et dans les 
termes du droit commun de leurs actes professionnels, sans que 
la société puisse être recherchée à ce sujet ». 


M. le président, Le Gouvernement propose de rédiger comme 
suit la première phrase du second alinéa de l’article 18: 


« Les associés sont responsables indéfiniment et dans les 
termes du droit commun de leurs actes professionnels, sans 
que la société puisse être recherchée à ce sujet ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte de faire sienne la 
rédaction proposée par le Gouvernement et qui éclaire le texte. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 18 ainsi modifié. 


(L'article 18 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. + Art. 19. — Toutes les contestations entre 
associés ou entre la société et les associés doivent obligatoire- 
ment être déférées à un médiateur désigné d’un commun accord 
entre les parties et accepté par le conseil régional de l'Ordre. 


« En cas d'échec de la médiation, les contestations sont de 
la compétence du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


KE, ga 


DELEGATION DU DROIT DE VOTE DES PARLEMENTAIRES 


Discussion d'une proposition de loi organique. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi organique de M. Schmittlein et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'ordonnance n° 58-1066 du 
7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnel- 
lement les parlementaires à déléguer leur droit de vote 
(n°* 781, 907). 

La parole est à M. Sammarcelli, président de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, l’article 27 de la Constitution dispose, en son alinéa 2 : 


«< Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. » 

Mais le troisième alinéa du même article prévoit la dérogation 
ci-après à l'application de ce principe : 

« La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délé- 
gation de vote. » 

C'est en application de cette disposition constitutionnelle qu'a 
été prise l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur 
droit dé vote. 





L'article premier de l'ordonnance ne permet cette délégation 
que dans les cas suivants: maladie, accident ou événement 
familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer ; mission 
temporaire confiée par le Gouvernement ; service militaire accom- 
pli en temps de paix ou en temps de guerre ; participation aux 
travaux des assemblées internationales, en vertu dune désignation 
faite par l’Assemblée nationale ou le Sénat ; en cas de session 
extraordinaire, absence de la métropole. 


Or, il s’est avéré, à l’usage, qu’il pouvait exister d’autres cas 
non prévus par l'ordonnance où, sans contredire l'esprit ni la 
lettre du texte organique, les parlementaires devraient avoir la 
possibilité de déléguer leur droit de vote. 


L'exposé des motifs de la proposition de loi organique de 
MM. Schmittlein, Bergasse, Bosson, Brocas et Canat, en énumère 
quelques-uns, que nous citerons à notre tour : 


— les déplacemement pendant les sessions parlementaires 
du Président de la République ; est-il convenable, dans ce cas, 
que les parlementaires soient mis dans l'obligation ou de ne pas 
voter ou d'être absents ? Il en va de même pour les visites des 
membres du Gouvernement dans les départements ; 

— la représentation, en vertu de la loi ou de dispositions 
réglementaires, de l’Assemblée nationale ou du Sénat dans de 
très nombreux organismes qui siègent les jours de séance ; il est 
à la vérité impossible d'obliger tous ces organismes à prévoir 
leurs réunions en dehors des jours de séance et de maintenir 
pour ceux des membres des deux Assemblées qui en font partie 
le pénible dilemme énoncé plus haut ; 

— en dépit des modifications apportées, par exemple, aux 
dates de session des conseils généraux, il est incontestable que 
tous les députés et sénateurs titulaires d’un autre mandat électif 
sont constamment contraints d'effectuer un arbitrage difficile 
entre les impératifs de leur mandat parlementaire et les nécessités 
de leur autre mandat ; 

— il est enfin incontestable que tous nos collègues d'outre-mer 
rencontrent dans l'exercice de leur mandat des difficultés parti- 
culières dont il y a lieu de tenir compte. 


Aussi, pour assouplir un texte qui, à l'expérience, s’est révélé 
un peu trop rigide, la proposition de loi qui nous est soumise 
suggère-t-elle d'ajouter à l’article premier de l’ordonnance du 
7 novembre 1958, un sixième alinéa ainsi modifié : 

« 6° Obligations découlant de l'exercice du mandat parlemen- 
taire ou d’un mandat dans les conseils élus des collectivités 
territoriales de la République ou cas de force majeure appréciés 
par décision des bureaux des Assemblées. » 

Cette proposition de loi organique ainsi rédigée est acceptée 
par le Gouvernement. C’est dans ces conditions que je demande 
à l’Assemblée de l’approuver. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?.… 
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi dans le 
texte de la commission est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — I. — Le 1° de l’article 1°’ de l’ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958 est ainsi modifié : 


« 1° Maladie, cas de force majeure, accident ou événement 
familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer ; ». 

« II. — L'article 1°" de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 
1958 est ainsi complété : 

« 6°” Obligations découlant de l'exercice d’un mandat électif 
telles qu'elles seront appréciées par décision des bureaux des 
Assemblées ». 

MM. Schmittlein, Bertrand Motte, Dorey, Claudius Petit et 
Portolano ont déposé un amendement n° 1 rectifié, dont la 
commission accepte la discussion, et qui tend à rédiger ainsi cet 
article : 

« L'article 1‘ de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
est ainsi complété : 

« 6° Obligations découlant de l'exercice du mandat parlemen- 
taire ou d'un mandat dans les conseils élus des collectivités 
territoriales de la République, ou cas de force majeure appréciés 
par décision des bureaux des Assemblées ». 


La parole est à M. Dorey, pour soutenir l'amendement. 
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M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, ainsi que l’a rappelé le 
rapporteur, M. le président Sammarcelli, l’article 27 de la Consti- 
tution stipule : 


« Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. 


« La loi organique peut autoriser exceptionnellement la déléga- 
tion de vote. » 

Dès lors, on ne peut manquer d'être sensible aux arguments 
de convenance invoqués par les auteurs de la proposition pour 
assouplir les cas de délégation. 

La modification de la loi organique ne doit pas faire disparaître 
le caractère exceptionnel de cette délégation. L’amendement que 
j'ai eu l’honneur de signer, avec MM. Schmittlein, Motte, Claudius 
Petit et Portolano, tend à maintenir ce caractère en définissant 
avec plus de précision la portée et les conditions d'exercice de 
ces cas nouveaux de délégation du droit de vote. 


Nous vous demandons donc de voter cet amendement, que j'ai 
présenté avec plusieurs présidents de groupe et qui ne s'éloigne 
sensiblement ni de la proposition initiale ni du texte du rapport. 
Il nous permettra de concilier régulièrement l'exercice du droit 
de vote et les obligations qui découlent de notre mandat. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 1 rectifié, 
présenté par MM. Schmittlein, Bertrand Motte, Dorey, Claudius 
Petit et Portolano, accepté par le Gouvernement et la commis- 
sion. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient l’article 
unique de la proposition de loi organique. 


Dee 4 


DISTRIBUTION DE L'ENERGIE ELECTRIQUE 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, relatif au régime de la production et 
de la distribution de l'énergie dans le département de la Marti- 
nique (n°* 1402, 1517, 1536). 


La parole est à M. Renouard, rapporteur de la commission de 
la production et des échanges. 


M. Isidore Renouard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet qui vous est soumis a fait l’objet d’un court débat devant 
le Sénat au mois de juillet dernier, à l’issue duquel le texte du 
Gouvernement a été adopté sans modification. 


Vous trouverez dans le rapport imprimé les chiffres concer- 
nant l’abaissement des prix de l'électricité à la Martinique. 
Permettez-moi cependant d'en rappeler quelques-uns. 


L'énergie produite à la Martinique en 1960 s'est élevée à 
22.500.000 kilowatts. Il a été livré aux abonnés 18 millions de 
kilowatts. 


Le prix de vente du courant à la Martinique est de 0,396 nou- 
veau franc le kilowatt, à la Guadeloupe de 0,33 nouveau franc 
— et la société se propose d’abaisser très prochainement les 
tarifs. Par comparaison, le prix de vente moyen du courant en 
métropole est de 0,08805 nouveau franc le kilowatt c'est-à-dire à 
peu près le quart du prix de vente moyen aux Antilles. 


Le nombre des abonnés est de 15.000 à la Martinique, de 
17.000 à la Guadeloupe et de 19 millions en métropole. La 
consommation moyenne par abonné est de 67 kilowatts à la 
Martinique, de 54 kilowatts à la Guadeloupe et de 1.000 kilowatts 
en métropole. 


En effet, bien que les tarifs pratiqués en Martinique restent 
inférieurs aux tarifs maxima qui figurent au cahier des charges, 
ceux-ci sont plus élevés qu'en Guadeloupe. La cause essentielle 
des tarifs élevés de l'électricité aux Antilles réside dans la 
faible consommation de courant par habitant, qui entraîne les 
prix de revient élevés. 


Le remède doit donc être cherché dans une augmentation de 
la consommation au moyen de prix de vente plus bas ; une baisse 
des tarifs sera par ailleurs susceptible de favoriser l’industria- 
lisation, très souhaitable dans les départements d'outre-mer 
dont l’expansion démographique commande de façon impérieuse 
la création d'emplois nouveaux. 














Votre commission souhaite d’ailleurs que sur le plan écono- 
mique les plus grands efforts soient faits pour faciliter la mise 
en valeur maximum du territoire. 


Pour réaliser cet objectif, le Gouvernement pouvait, soit 
reviser les tarifs actuels de la compagnie concessionnaire, mais 
le système, difficilement réalisable en raison de l'existence 
d'un cahier des charges, ne donnait pas satisfaction, d'autant 
qu'il maintenait un régime que certains considéraient comme 
lié au « colonialisme >»; soit nationaliser purement et simple- 
ment, mais ce n'était pas là une solution en harmonie avec la 
vie du département et la conception économique outre-mer ; 
soit enfin, et c'est la formule qui a été adoptée, substituer à 
la Compagnie martiniquaise une société d'économie mixte. Pour 
cela, une loi est nécessaire car, d’une part, le contrat de conces- 
sion est valable jusqu’en 1992 et, d'autre part, le rachat de la 
concession n'est possible qu'à partir du 2 septembre 1964. 


C'est dans ces conditions qu'un projet de loi a été préparé 
par le Gouvernement et examiné par le Sénat, après avoir reçu 
dans son ensemble l'accord du Conseil général de la Marti- 
nique. 


L'article premier de ce texte met fin à la date du 31 décem- 
bre 1961 à la concession accordée à la compagnie. 


L'article 2 transfère au 31 décembre 1961 à la nouvelle société 
d'économie mixte les biens affectés à la production, au transport 
et à la distribution de la Compagnie martiniquaise, à laquelle 
une concession sera accordée selon la procédure fixée par le 
décret du 29 juillet 1927 modifié. 


L'article 3 précise que les statuts de la nouvelle société devront 
être approuvés par arrêté interministériel. 


Votre commission n’a pas d'observations à présenter à ce sujet. 


L'article 4 prévoit que l'indemnisation de la société se fera par 
remise d'obligations de la Caisse nationale de l'énergie. Il indique 
que le mode de détermination de l'indemnité ainsi que les carac- 
téristiques des obligations seront fixés par décrets en Conseil 
d'Etat. L'exposé des motifs précise qu’on s’inspirera d’une façon 
générale des clauses qui ont été admises pour l'indemnisation 
des sociétés nationalisées. > 


S'agissant d’une société dont les actions ne sont pas cotées en 
Bourse, il sera tenu compte pour l'indemnisation de la valeur 
liquidative de l’entreprise. 


Ce même article 4 prévoit par ailleurs qu’une subvention 
pourra être accordée à la nouvelle société d'économie mixte. 
Il est évident, en effet, que si l’on veut obtenir une baisse sen- 
sible des tarifs, il est nécessaire de faire bénéficier la société 
d'économie mixte du concours de l'Etat, notamment pour assurer 
le financement du rachat de l’ancienne concession. 


En définitive, il semble que l’on puisse obtenir une baisse qui 
pourrait atteindre 25 p. 100 des prix actuels. En fait, l'intention 
du Gouvernement est de différencier la baisse selon les usages 
de l'électricité ; c’est ainsi que sur les tarifs d'usage domestique 
de la première tranche et de petite force motricé — tarifs spé- 
cialement critiqués — elle pourrait atteindre 40 p. 100. 


Le rapporteur du projet devant le Sénat avait demandé des 
précisions sur le mode de détermination de l'indemnité prévue 
à l’article 4 du projet ; il souhaitait, en effet, que les dispositions 
prévues ne lèsent en rien les intérêts de la Compagnie marti- 
niquaise de distribution, sa seconde observation avait trait à la 
participation du département de la Martinique dans la nouvelle 
société : dans les sociétés d'économie mixte des D. O. M. aux 
termes de la loi du 30 avril 1946, l'Etat, les collectivités publiques 
locales ou les établissements publics des territoires ont une 
participation majoritaire ; dans ces limites, la participation de 
chacune des collectivités pouvait donc être déterminée selon les 
circonstances, et il avait été envisagé pour la Martinique la 
répartition suivænte du capital : pour l'Etat, 30 p. 100 ; pour les 
départements, 20 p. 100; pour E. D. F., 25 p. 100; pour les 
intérêts privés, 25 p. 100. 


M. le ministre de l'industrie a donné au Sénat l'assurance, 
d'une part, que l'indemnité serait fixée d’après la valeur liqui- 
dative de la société, critère qui a été adopté en métropole à 
l'égard des sociétés nationalisées dont les actions n'étaient pas 
cotées en Bourse ; d'autre part, que la participation financière 
du département de la Martinique pourrait être fixée à 30 p. 100 
dans la nouvelle société, ainsi, d’ailleurs, que cela a été admis 
pour le département de la Guadeloupe. 


Votre commission vous propose toutefois plusieurs modifica- 
tions. 
Tout d’abord, elle estime préférable de supprimer purement 


et simplement au début de l’article 4 les mots « du nouveau 
concessionnaire » qui n’apportent aucune précision utile. 
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Ensuite, elle estime que devrait figurer dans la loi une réfé- 
rence plus précise à la loi du 8 avril 1946, qui, effectivement, 
a introduit la notion de valeur liquidative pour l'indemnisation 
des entreprises qui ont été transférées à Electricité de France 
ou à Gaz de France. 


Remarquons enfin que l'expression employée au dernier para- 
graphe de l’article 4, en ce qui concerne la fixation du montant 
de l'indemnité, peut donner lieu à de sérieuses contestations. 
Il est dit en effet qu'un décret fixera « les attributions d’une 
commission chargée d'arrêter « définitivement » le montant 
exact de l'indemnité ». Ce mot veut-il indiquer qu'il n'y aurait 
aucun recours possible contre les décisions de la commission ? 
Cela semble peu probable, mais l'expression prête à équivoque, 
aussi votre commission a-t-elle adopté un amendement tendant 
à faire disparaître ce mot en même temps que le mot « exact » 
puisque l'arbitrage et les contestations sont admis. 


Sous réserve de ces observations et des modifications qu’elles 
ont entraînées en améliorant un texte très important dans ses 
conséquences, votre commission de la production et des échanges 
vous demande d'adopter le projet qui vous est soumis. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, rapporteur pour avis de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général, rapporteur pour avis de 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan. 
Mes chers collègues, le projet qui vient être rapporté au nom de 
la commission de la production et des échanges présente plu- 
sieurs aspects qui peuvent s’analyser, d’abord en un principe, 
ensuite en trois opérations successives. 


Les opérations sont les suivantes: retrait de la concession 
accordée à la compagnie martiniquaise de distribution d'énergie 
électrique ; dévolution de ses biens à une société d'économie 
mixte ; indemnisation de ladite compagnie. Au sujet de cette 
indemnisation je n'ajouterai rien à ce que vient de dire 
M. Renouard. La commission des finances a fait sien l'amen- 
dement de l’article 4 déposé par la commission de la production 
et des échanges. J'avais présenté un sous-amendement, mais je 
le retirerai tout à l'heure, car je m'applique à moi-même le 
principe d'irrecevabilité. (Sourires.) 


La commission des finances tient à souligner qu'elle est 
entièrement d'accord sur le principe de l'opération de nationa- 
lisation de l'énergie électrique à la Martinique et cela pour des 
raisons que je ne rappellerai pas, mais que nos collègues repré- 
sentant ce département évoqueront probablement, et qui font 
que cette nationalisation apparaît, à tout le Monde, nécessaire. 


Reste le problème de la dévolution des biens de la compagnie 
concessionnaire. À ce propos la commission des finances n'est 
d'accord ni avec le Gouvernement, ni avec la commission de la 
production et des échanges. 


+ En effet, il nous est apparu qu'il s’agit bien, en l'espèce, d’un 

transfert de propriété qui ne peut, à notre avis, se faire qu’au 
profit de la collectivité tout entière et non pas au profit d'une 
société qui, bien qu'’étant une société d'économie mixte, est 
quand même une société de droit privé, relevant d’ailleurs des 
tribunaux de droit privé. 


Dans ces conditions, nous souhaitons que l'opération s'effectue, 
comme cela s’est fait pour toutes les nationalisations de distri- 
bution de l'énergie électrique réalisées en application de la loi 
Ramadier de 1946, par le truchement de l'Etat. Nous demandons 
en conséquence qu'il y ait d’abord dévolution des biens et de la 
concession de la compagnie martiniquaise de distribution d'éner- 
gie électrique au profit de l'Etat, lequel, ensuite, aura tout 
loisir d’en faire ce qu'il voudra ; en l'occurrence, d'exécuter le 
programme qu'il s'est tracé de création d’une société d'économie 
mixte. Cela nous a paru extrêmement important non seulement 
dans le cas de l’espèce, mais plus encore peut-être pour l'avenir. 
En effet, surtout dans le cas de départements et territoires 
d'outre-mer, certains dangers peuvent apparaître. Nous pourrions 
voir, par exemple, une compagnie d'économie mixte — mais de 
droit privé — refuser un jour ou l’autre de faire le service des 
obligations qui lui auraient été affectées en indemnisation de la 
société expropriée. Quel serait alors le recours des porteurs des 
obligations en question ? 


Le danger est d’ailleurs apparu à la commission de la pro- 
duction et des échanges elle-même qui, quoique ayant repoussé 
ce principe, a tenu à rappeler que « les contestations au sujet de 
l'application de la présente loi entre l'Etat et les services natio- 
naux, d’une part, et les entreprises intéressées, d'autre part, sont 
réglés par voie d'arbitrage ». 








Dans ces conditions, la commission des finances vous propose 
une modification de l’article 2 qui consiste à transférer les 
biens de la compagnie martiniquaise à l'Etat, celui-ci. en dispo- 
sant comme il l'entend. 


On m'opposera sans doute l'argument — qui reste à démon- 
trer — que la compagnie martiniquaise n'est pas propriétaire 
de ces biens puisqu'ils doivent revenir à la fin de la concession, 
c'est-à-dire en 1962, à l'Etat. A cela je réponds que, d’abord, 
nous ne sommes pas en 1992; en admettant même que cette 
compagnie n'ait pas la propriété de ces biens, elle en a tout 
au moins la jouissance et la possession, et par conséquent il faut 
une opération de transfert pour l’en dessaisir. Ensuite le texte 
même du Gouvernement serait contradictoire, qui dit au début 
de l’article 2: « L'ensemble des biens de cette société... seront 
transférés à une société d'économie mixte ». A partir du moment 
où le Gouvernement reconnaît dans son texte que les biens 
appartiennent à la société, je ne vois pas pourquoi l'Etat s’enté- 
terait à ne pas vouloir être le premier truchement par lequel 
l'opération pourra se réaliser. 


Finalement, la commission des finances accepte le texte du 
Gouvernement, sous réserve d’une part de l'amendement impor- 
tant de la commission de la production et des échanges quant à 
l'indemnisation de l'entreprise dépossédée et, d'autre part, de 
son propre amendement concernant le truchement de l'Etat 
dans l'opération de nationalisation qui nous est proposée. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Sablé. 


M. Victor Sablé. Mesdames, messieurs, c'est en vertu de la 
loi de programme votée l'an dernier par le Parlement que le 
projet relatif au régime de la production et de la distribution 
d'électricité à la Martinique est soumis aujourd'hui à nos 
délibérations. 

Nous avions longtemps espéré que le Gouvernement, pour 
bien concrétiser la politique qu'il déclare vouloir pratiquer, 
choisirait la solution de la nationalisation de l'énergie électrique, 
refusé d’endosser les conséquences financières de la départe- 
ments d'outre-mer, la plus favorable aux intérêts des collecti- 
vités locales et des usagers et la mieux adaptée à l'expansion 
économique dont l'urgence a été reconnue. 


Il est à craindre que, cette fois encore, la rue de Rivoli ait 
refusé à endosser les conséquences financières de la départe- 
mentalisation officiellement poursuivie par le Gouvernement, 
laissant croire aux adversaires de la France que celle-ci n'a 
pas toujours les moyens de ses options politiques. 


Ce qui frappe, dans ce projet de loi, c'est qu'il se résume 
en une simple opération financière portant transfert des 
droits et obligations d'une société privée à une société d'écono- 
mie mixte et qu’on n'y trouve aucune trace des considérations 
politiques et sociales qui ont mis ce problème en lumière et 
qui le justifieraient pourtant aux yeux des populations inté- 
ressées. 


Dans sa volonté d'en finir rapidement avec les abus de la 
société martiniquaise d'électricité, le conseil général de ce 
département, saisi en application du décret du 26 avril 1960 
mais pris par des délais, a émis un avis favorable au projet 
gouvernemental, mais l'a assorti d’une recommandation dont 
l'importance semble avoir curieusement été négligée par les 
rédacteurs de ce projet : 


« En vue de sauvegarder les droits acquis du personnel 
local et de satisfaire ses légitimes revendications, reconnues 
d'ailleurs par la commission interministérielle chargée de 
régler en Avril 1949 le litige qui l’opposait à la Compagnie 
martiniquaise de distribution de l'énergie électrique, le conseil 
général émet ie vœu que la totalité du personnel local soit 
recruté par la nouvelle société d'économie mixte et que lui 
soit appliqué intégralement le statut national ». 


Toute la question pour nous aujourd'hui est de savoir 
si la société d'économie mixte qu’on nous propose doit ou non 
maintenir avec son personnel les mêmes rapports que la 
société privée concessionnaire dont la disparition anticipée 
est reconnue nécessaire par le Gouvernement lui-même. Cela 
ne parait pas concevable et est encore moins concevable depuis 
que M. le rapporteur de la commission des finances, par le 
dépôt de trois amendements, a donné à l'intervention de l'Etat 
la prépondérance qu'il convenait dans les opérations de trans- 
fert et de mutation qui précéderont la création de la ncuvelle 
société. 

J'ai noté que M. le rapporteur général de la commission 
des finances, M. Marc Jacquet, estime que la dépossession 





co pe | 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU 16 NOVEMBRE 191 4893 





d’une entreprise privée par l'intervention de l'Etat se présente 
incontestablement comme une nationalisation puisqu'elle répond 
à la définition de cette procédure qu'est le transfert de pro- 
priété du secteur privé au secteur public, et que l'intervention 
d'une société d'économie mixte doit être considérée comme 
une modalité de la nationalisation. 

sûr, peut prêter à controverses, mais 


Cette opinion, bien 


ce que je sais, mesdames, messieurs, c’est que les sociétés 
d'économie mixte — l'expérience l’a prouvé — se comportent 
souvent comme des sociétés privées, alors qu’en matière 


d'énergie électrique le service de l'intérêt général doit primer 
la recherche du profit et que si la présence des administra- 
teurs d'Etat devrait suffire à empêcher certains abus, elle ne 
permet pas toujours d'orienter positivement toute la politique 
de l'exploitation vers la satisfaction des usagers. 


Le danger est encore qu'à la faveur des contacts qui se 
nouent dans la gestion commune, l'Etat ne se laisse dominer 
par ses associés et que bientôt la part des dividendes distribués 
soit trop importante par rapport à la rémunération globale 
du personnel. 


C'est pourquoi, à ceux qui prétendraient que l'application du 
statut national, que je réclame pour le personnel des départe- 
ments d'outre-mer, est susceptible de grever la gestion financière 
de la nouvelle exploitation, je répondrai que Electricité de 
France, qui est nationalisée, présente depuis plusieurs années 
des comptes bénéficiaires et que même les sociétés d'énergie 
électrique privées exclues de la nationalisation, mais qui 
assument légalement les charges du statut national et qui sont 
de petites entités économiques comparables à la société d’écono- 
mie mixte que nous allons créer, font également des bénéfices 
grâce à la sagesse de leurs administrations. 


De toute manière, mesdames, messieurs, depuis le 12 mai 
1949 sous l'égide d'une commission interministérielle, un pro- 
tocole d'accord a été signé aux termes duquel le statut national 
de l'électricité était en fait étendu au personnel de la société 
concessionnaire à l'exception de quelques dispositions que la 
remise en ordre générale de la législation, nécessitée à l’époque 
par la transformation des vieilles colonies en départements 
français, ne permettait pas pendant une période transitoire, 
d'appliquer. 


Mais bien que ces raisons de droit pur aient disparu à 
l'expiration de ladite période, il a fallu des années de lutte 
syndicale pour que le personnel de l'électricité, en service dans 
les départements d'outre-mer, appuyé pourtant par la fédération 
nationale des syndicats du personnel des industries de l'énergie, 
obtienne peu à peu l'application de ce protocole. 


Et bientôt, mesdames, messieurs, l'existence même du pro- 
tocole était abusivement invoquée pour refuser le bénéfice 
des nouvelles dispositions prises par Electricité de France 
ou encore le bénéfice des avantages légaux plus récemment 
accordés pour améliorer le sort de ses agents. 


Il ne faut donc pas s'étonner si, dans l'excellent rapport de 
M. Renouard au nom de la commission de la production et des 


échanges, on peut relever cette phrase qui éclaire le côté 
irritant de ce problème : 
« Par ailleurs. » — écrit M. le rapporteur — « … la société 


constituée de capitaux privés servait à ses actionnaires des 
dividendes importants, ce qui contribuait évidemment à la dif- 
férence existant entre les tarifs de la Martinique et de la 
Guadeloupe. » 


Eh bien ! mesdames, messieurs, comme l’un des buts avoués 
de ce projet de loi est de ramener le tarif de la Martinique au 
niveau de celui de la Guadeloupe, je pense qu'il sera facile 
de trouver un juste équilibre entre des dividendes trop impor- 
tants et des rémunérations trop insuffisantes. 


Quelles sont les dispositions du statut national qui n’ont pas 
encore été appliquées ? Car, à l’époque, je le répète, il n'était 
pas possible de les introduire globalement dans des colonies qui 
allaient devenir départements, parce que nous étions dans une 
période transitoire, laquelle est expirée depuis déjà bien long- 
temps. 


Ce sont — et cela est dérisoire — celles relatives aux caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale, article 23; aux 
œuvres sociales, article 25; aux allocations familiales, de loge- 
ment et de salaire unique, article 26 ; à la représentation et à la 
formation du personnel, article 31 ; au comité mixte à la produc- 
tion, article 33; à l'apprentissage, à l'éducation et au perfec- 
tionnement du personnel, article 34; aux brevets d’invention, 
article 35; au personnel hors classification, article 36; et aux 
fonctionnaires en service détaché, article 37. 








Excusez-moi, mesdames, messieurs, de cette énumération un 
peu ennuyeuse, mais vous avez pu constater, au passage, que 
toutes ces omissions de 1949 sont devenues depuis deux ans 
les têtes de chapitres des lois que le Gouvernement lui-même 
fait voter par le Parlement pour élever le niveau technique, 
économique et social de ces départements. Il y aurait une sin- 
gulière contradiction à refuser ces mesures au seul personnel 
d’une société d'économie mixte, alors qu’elles sont fréquemment 
adoptées dans les autres secteurs publics et privés et constituent, 
si l’on en croit les déclarations de ses membres, le fondement 
officiel de la politique du Gouvernement aux Antilles. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à dire dans la 
discussion générale. Je vais, dans quelques instants, vous deman- 
der de réparer le préjudice causé aux personnels des départe- 
ments d'outre-mer en leur accordant cétte demi-douzaine d’ar- 
ticles qui manquent encore à la législation les concernant, pour 
mettre fin à une longue carence des pouvoirs publics qui n’a 
pas peu contribué à détériorer le climat social dans ces régions 
et à jeter le trouble dans l'esprit de populations. Celles-ci 
comprendraient nral — c’est évident — que leur soit refusé 
aujourd'hui, à l’occasion de la discussion de ce texte, le béné- 
fice des lois sociales de la République dont on proclame, par 
ailleurs, qu’elles font partie intégrante. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire, Mesdames, messieurs, au début de ee débat 
et pour en bien situer le caractère, il est essentiel — je crois 
— de rappeler l'origine du texte que nous sommes appelés 
aujourd'hui à discuter. 


Ce texte constitue un des prolongements de la loi de pro- 
gramme votée par le Parlement en juillet 1960. Au cours du 
débat, l'Assemblée a été abondamment renseignée et abondam- 
ment édifiée sur le coût mroprement scandaleux de l'électricité 
à la Martinique et, sur l'initiative de votre serviteur, elle a voté 
un amendement, qui est devenu un article de la loi. Il se 
proposait d'obtenir un abaissement des tarifs de l'électricité 
à la Martinique en mettant fin à la concession de distribution 
publique accordée depuis des années à une compagnie privée, 
la C. M. D. E. E. Compagnie martiniquaise de distribution 
d'énergie électrique. 

Autrement dit et j'y insiste, l’abaissement du prix du courant 
électrique était le but, et la transformation du mode de gestion 
était le moyen. 

C'est d’ailleurs ce qu’a fort bien compris M. Jean Bertaud 
lorsqu'il a écrit dans le rapport qu'il a présenté au Sénat, au 
nom de la commission des affaires économiques et du plan: 
«Le but poursuivi par le législateur est celui-là même qu'il 
avait défini dans l’article 5 de la loi de programme du 30 juil- 
let 1960: obtenir un abaissement sensible du prix du courant 
électrique dans les départements d'outre-mer. » 
n’est pas de contestation 


» 


Par conséquent, à 
possible. 

Dès lors, il s’agit de savoir si le projet de loi tel qu'il est 
conçu permet d'obtenir le résultat souhaité. 

Je dis tout de suite: je ne le crois pas. Je ne crois pas que 
si le texte gouvernemental est voté tel quel, sans amendement, 
le consommateur martiniquais bénéficiera d'un quelconque abais- 
sement de tarifs. 


ce sujet, il 


Sur quoi repose ma conviction ? 


Pour le comprendre, il suffit de se reporter à l’article 4 du 
projet de loi qui prévoit, en effet, ceci : le service des obligations 
créées pour indemniser la Compagnie martiniquaise de distri- 
bution d'énergie électrique sera directement assuré par la nou- 
velle société d'économie mixte qui succédera à l’ancien conces- 
sionnaire. 

La conséquence de cet article est très grave car la société 
d'économie mixte aura à supporter dès le début de son existence 
une charge financière fort importante qui ne peut que gêner 
tous les efforts susceptibles d’être entrepris en vue d’un abais- 
sement des tarifs. 


Mais, me dira-t-on, toute l'indemnisation ne sera pas à la 
charge de la société d'économie mixte puisque le même article 
prévoit la possibilité de l'octroi par l'Etat d’une subvention à la 
nouvelle société pour lui permettre de faire face aux charges 
qui lui incombent. 


Mais attention ! Faisons une analyse des textes. 


La subvention n’est qu'une possibilité. Elle sera annuelle et 
son montant sera variable. Pire encore, ce montant sera prélevé 
sur l’ensemble de la dotation du F.1I. D. O. M., ce qui diminuera 
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d'autant les crédits tellement nécessaires pour les autres branches 
du développement martiniquais et risquera de rendre impopu- 
laire la mesure que nous votons aujourd’hui. 


Bref, avec ces données mouvantes et fluctuantes, la nouvelle 
société sera incapable, aussi bien sur le plan financier que 
sur le plan technique, d'établir les plans à long terme qui, seuls, 
pourraient permettre d'obtenir un abaissement sérieux des tarifs. 


Vous me demanderez alors: «Comment en sortir?» Pour 
ma part, je ne vois qu'un moyen: c’est que l'Etat prenne à sa 
charge l'indemnisation de la société évincée. Il est indispen- 
sable d’'intercaler entre la société d'économie mixte et la caisse 
nationale de l'énergie un relais qui ne saurait être que le Trésor 
public. 


Si l'on veut que la loi atteigne son but, il faut que ce soit 
le Trésor public qui assure le service des obligations remises 
à l’ancien concessionnaire. 


Si l'Etat refuse de faire un don, alors qu'il accorde une avance 
et qu'on admette que la nouvelle société puisse rembourser 
les sommes avancées par l'Etat par une redevance annuelle — 
et non pas une redevance fixe —— qui sera calculée en fonction 
des ventes d'électricité et des bénéfices réalisés à la Martinique 
par la société d'économie mixte. 


Autrement dit, qu'arrivera-t-il si l’on ne suit pas ma propo- 
sition ? Point n'est besoin de beaucoup d'imagination pour s’en 
apercevoir. Nous avons des exemples devant nous. On assistera 
à la répétition à la Martinique d’une situation que nous connais- 
sons bien à la Réunion où le kilowatt distribué par une société 
d'économie mixte coûte 37,60 francs C. F. A., c'est-à-dire 75 francs 
antillais. 


Est-ce cela que vous voulez, monsieur le ministre ? Avez-vous 
vraiment conscience qu’un progrès sera ainsi apporté au consom- 
mateur martiniquais ? 


On me dit que cela soulève des difficultés. 


J'ai déposé un amendement pour concrétiser le point de vue 
que je viens de développer. Mais on vient de m'annoncer qu'il 
est irrecevable en vertu de l’article 40 de la Constitution. Je me 
permets de m'inscrire en faux contre une telle assertion, étant 
donné que la charge de l'Etat que je prévois serait, en vertu 
de mon texte, compensée par des recettes que la société d'éco- 
nomie mixte reverserait à l'Etat. 


En tout cas, qu’on le comprenne bien : malgré l’article 40, 
il n’y aura pour le consommateur martiniquais aucun bénéfice 
si l'Etat ne se décide pas à apporter à la société d'économie 
mixte une aide initiale, substantielle, qui ne ferait d’ailleurs que 
compenser l'erreur monumentale commise par l'Etat lorsqu'il 
a donné ce monstrueux privilège, pendant de si longues années 
et contre le consentement des populations, à la Compagnie dite 
martiniquaise de distribution d'énergie électrique. 


Il y a là une indispensable opération « mise en selle », 
à laquelle un gouvernement qui a conscience de ses respon- 
sabilités n’a pas le devoir de se dérober, même à la faveur d’un 
article du règlement. 


Avant d'en terminer, il y a un deuxième point que je 
voudrais évoquer, même rapidement, après mon collègue M. Sablé. 


J'ai parlé du consommateur martiniquais dont il faut défendre 
les intérêts. Je voudrais dire maintenant un mot, comme mon 
collègue, du personnel de l’ancienne compagnie dont il importe 
de garantir l'avenir. 


Pour me faire comprendre, je m'excuse d'être obligé de faire 
un historique de la question. 


Pour mettre un terme au conflit qui opposait depuis longtemps 
déjà la Compagnie martiniquaise d'énergie électrique et son 
personnel local, il fut décidé, d’un commun accord, en avril 
1949, que deux délégués syndicaux martiniquais se rendraient 
en France. C'est ainsi qu'une commission où les différents 
ministères intéressés étaient représentés se réunit à Paris avec 
les syndicats martiniquais de l'éclairage. 


Lors des travaux de cette commission, les représentants syndi- 
caux demandèrent deux choses : l'application à la Martinique 
des dispositions de la loi du 8 avril 1946 et l'application au 
personnel du statut national de l'électricité. 


La commission refusa sur le premier point — application de 
la loi du 8 avril 1946 -— mais donna son accord sur le second 
point, à savoir l'application par paliers au personnel martini- 
quais des dispositions du statut national. 


C'est ainsi qu'après deux années de luttes opiniâtres, le per- 
sonnel martiniquais obtint l'application des différents paragra- 





phes du statut sauf un, le paragraphe 5, celui qui a trait aux 
prestations familiales légales. 


Après des années de résistance, la C. M. D. E. E. était sur 
le point de céder, ou tout au moins le proclamait, quand est 
intervenu le vote de la loi de programme. 


Ma question, monsieur le ministre, est la suivante: que 
comptez-vous faire à cet égard ? Comptez-vous ou ne comptez- 
vous pas faire bénéficier le personnel antillais du statut natio- 
nal? La réponse que vous nous ferez a une importance qui 
dépasse de très loin le domaine têchnique dont nous nous 
occupons aujourd'hui. 


Pour ma part, j'estime qu'il ne faut pas accabler la nouvelle 
société d'économie mixte d’un héritage trop lourd. Aussi bien, 
pour lui permettre de travailler tout de suite et dans de bonnes 
conditions, il est indispensable, je crois, de liquider toutes les 
questions pendantes avant même qu'elle n'entre en fonction. 


La question du personnel est de celles-là. La C. M. D. E. E. 
avait promis à ses agents l'application intégrale du statut 
national et il faut que la nouvelle société d'économie mixte 
tienne les promesses de la C. M. D. E. E. Si ce n’est pas au 
roi de France à venger les injures du duc d'Orléans, peut-être 
est-il de son devoir d'en tenir les promesses ! 


Monsieur le ministre, je vous en prie, il est temps d’aborder 
avec sérieux les problèmes antillais, parce qu'ils sont sérieux. 
Le problème du coût de l’énergie électrique aux Antilles est un 
problème sérieux, qui conditionne en grande partie le dévelop- 
pement et l’industrialisation des Antilles. 


Ma première proposition sera donc celle-ci: une réforme du 
mode de distribution de l'énergie électrique à la Martinique 
qui n'aurait pas pour résultat une diminution sensible du tarif 
serait une fausse réforme. 


Quant à ma deuxième proposition, vous en devinez la nature. 
Une réforme de la distribution de l'énergie électrique à la Mar- 
tinique qui aurait pour conséquence de mécontenter encore 
davantage le personnel, de le frustrer de ses espérances, de lui 
refuser ce à quoi il peut légitimement prétendre, serait à la 
fois une réforme fausse et dangereuse. Et je le dit tout net: 
mieux vaut pas de réforme du tout qu’une fausse réforme, 
car ce n’est jamais impunément que l’on joue avec la sensibi- 
lité des peuples. 


Dussé-je avoir l'air de radoter, d'ajouter encore à ma mau- 
vaise réputation, et de troubler la bonne conscience de certains 
ou le confort intellectuel d’autres, je le répéterai inlassablement, 
car il importe qu’on le comprenne : les Antillais en ont assez 
d'être trompés, assez d'être bercés de promesses fallacieuses, 
assez d'être déçus et aussi d’être dupes de l’éternelle politique 
du « donner » et du « retenir ». 


Pensez-y, monsieur le ministre, et, si vous y pensez, montrez 
que vous avez compris le problème antillais en acceptant, malgré 
les articles 40 ou 41 de la Constitution, les deux amendements 
+ j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de cette Assem- 

ée. 


M. le président. La parole est à M. Roux. 


M. Claude Roux. Monsieur le président, mes chers collègues, 
en raison de l'heure tardive et de la nécessité de voter ce 
projet de loi, indispensable pour les populations d'outre-mer 
et en particulier pour celle de la Martinique, je renonce à 
la parole. 


Je demande seulement à l'Assemblée de voter le projet de 
loi qui lui est présenté ainsi que les amendements déposés 
par M. Marc Jacquet. (Applaudissements.) 


M. le président. Je vous remercie. 


Nous ne pouvons absolument pas poursuivre la séance au-delà 
de dix-neuf heures. Je demande donc à tous les orateurs qui 
doivent encore intervenir d'être brefs. 


La parole est à M. de Broglie, secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat au Sahara, aux départe- 
ments d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment présentera ses observations lors de l’examen des amen- 
dements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 


La discussion générale est close. 
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Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articlés du projet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1%. — Il est mis fin, à la date du 
31 décembre 1961, à la concession de distribution publique 
et aux services publics d'énergie électrique accordée à la 
Compagnie martiniquaise de distribution d'énergie électrique 
par convention du 2 septembre 1954 ». 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1*. 


(L'article 1‘, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'ensemble des biens de cette 
société affectés à la production et à la distribution de l'énergie 
électrique ainsi que les droits et obligations y afférents seront 
transférés à la même date à une société d'économie mixte 
créée en application de la loi du 30 avril 1946 et ayant pour 
objet d'assurer sur le territoire du département la production, 
le transport et la distribution de l'énergie selon les clauses 
d'une nouvelle concession. Cette concession sera accordée 
suivant la procédure fixée par le décret du 29 juillet 1927 
modifié ». 

M. le rapporteur général a déposé, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis, un amendement, n° 3, tendant 
à rédiger comme suit l’article 2: 


« L'ensemble des biens de cette société affectés à la pro- 
duction et à la distribution de l'énergie électrique ainsi que 
les droits et obligations y afférents seront transférés à la 
même date à l'Etat qui en fera apport à une société d'économie 
mixte créée en application de la loi du 30 avril 1946 et à 
laquelle seront concédés sur le territoire du département la 
production, le transport et la distribution de l'énergie, selon 
les clauses d’une nouvelle convention. 


« Cette concession sera accordée suivant la procédure fixée 
par le décret du 29 juillet 1927 modifié ». 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je me suis 
déjà expliqué. Je préfère entendre le Gouvernement et lui 
répondre le cas échéant. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d’'outre- 
mer et aux territoires d'outre-mer. Je ne puis considérer le 
nouvel article 2 que propose l’amendement qu'avec une certaine 
réserve. 


A la première lecture, il apparaît beaucoup plus comme un 
texte d’étatisation que comme un texte de nationalisation. Mon 
rôle est, en présence de certains amendements, de défendre 
la pureté des lois antérieurement votées par le Parlement 


Or, la loi de 1946 sur la nationalisation de l'électricité éta- 
blit formellement, dans son article 6, que l’énsemble des biens 
nationalisés doivent être intégralement transférés aux services 
nationaux. 


En application de cette loi, une première opération a consisté 
à créer le nouvel établissement. Il y a eu ensuite transfert 
direct des biens de l’ancienne société à ce nouvel établissement. 


La partie de l’exposé de M. Marc Jacquet, relative au conten- 
tieux éventuel, ne me paraît pas reposer sur un fondement 
solide. En fait, le contentieux, s’il surgit, sera un contentieux de 
droit public. 


Tout en m'en remettant à sa sagesse, je préférerais donc 
que l’Assemblée s’en tint aux procédures traditionnelles — bien 
qu'il s'agisse, en l'espèce, je le reconnais, d’une société d'’éco- 
nomie mixte — et en l'occurrence au texte adopté par la com- 
mission de la production et des échanges. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. M. le secrétaire d'Etat a bien 


senti la faiblesse de son argumentation, car s'il avait proposé 
un texte affectant les biens de la C. M. D. E. E. à Electricité 








de France, service national, comme le prévoit la loi de 1946 — 
qui, effectivement, n’a pas fait dévolution des biens des anciennes 
sociétés à l'Etat mais à des services nationaux — je n'aurais pas 
soulevé d’objection. 


Vous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce serait 
la Caisse nationale de l'énergie qui assumerait le contentieux 
de la compagnie martiniquaise en cas de conflit; ce n’est 
pas exactement ce que précise le texte du Gouvernement, puis- 
qu’il dispose : « La Compagnie martiniquaise de distribution 
d'énergie recevra du nouveau concessionnaire, sous forme d’obli- 
gations de la caisse nationale de l'énergie, une indemnité pour 
le transfert des biens, droits et obligations prévu à l’article 2... ». 


Par conséquent, si un conflit surgit, il aura bien lieu entre 
deux établissements de droit privé. Cependant, si vous propo- 
siez une rédaction différente, si vous faisiez intervenir un éta- 
blissement public, l'Etat ou le service national de l'électricité, 
je serais prêt à retirer mon amendement. 


Mais en l'état du texte et devant la position prise par 
Electricité de France, qui refuse un cadeau peut-être à certains 
égards empoisonné, il vaut mieux, je pense, que l’Assemblée 
et même le Gouvernement se rallient à la rédaction que j'ai 
proposée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la produc- 
tion et des échanges, saisie au fond ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas adopté l'amendement, 
mais après avoir entendu les explications de M. le rapporteur 
général et de M. le secrétaire d'Etat, son rapporteur s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté 
par M. le rapporteur général. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l’article 2. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les statuts de la société d'économie 
mixte mentionnée à l’article 2 devront être approuvés par arrêté 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des 
territoires d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie ». 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4 — La Compagnie martiniquaise de 
distribution d'énergie électrique recevra du nouveau conces- 
sionnaire, sous forme d'obligations de la caisse nationale de 
l'énergie, une indemnité pour le transfert des biens, droits et 
obligations prévu à l’article 2. La société d'économie mixte, à 
laquelle une subvention pourra être accordée, versera chaque 
année à la caisse nationale de l'énergie les sommes nécessaires 
au service de ces obligations. 


« Le mode de détermination de l'indemnité ainsi que les 
caractéristiques des obligations seront fixés, nonobstant toute 
clause de la convention du 2 septembre 1954 et du cahier des 
charges y annexé, par un décret en Conseil d'Etat qui déter- 
minera également la composition et les attributions d’une 
commission chargée d'arrêter définitivement le montant exact de 
l'indemnité. » 

Je suis saisi d'un amendement n° 1, présenté par M. le rappor- 
teur, au nom de la commission, tendant à rédiger ainsi l’arti- 
cle 4: 


« La Compagnie martiniquaise de distribution d'énergie élec- 
trique recevra, sous forme d'obligations de la caisse nationale 
de l’énergie, une indemnité pour le transfert des biens, droits et 
obligations prévu à l'article 2. La société d'économie mixte, 
à laquelle une subvention pourra être accordée, versera chaque 
année à la caisse nationale de l'énergie les sommes nécessaires 
au service de ces obligations. 


« Un décret en Conseil d'Etat fixera le mode de détermination 
de l'indemnité, nonobstant toute clause de la convention du 
2 septembre 1954 et du cahier des charges y annexé, en tenant 
compte des principes posés par les articles 10, 12 et 18 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 
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« Ce même décret fixera, d'une part, les caractéristiques des 
obligations, d'autre part, la composition et les attributions d’une 
commission chargée d'arrêter le montant de l'indemnité, ainsi 
que les conditions d'arbitrage 


Par ailleurs, je suis saisi de deux sous-amendements modifiant 
l'amendement n ‘1. 


Le premier sous-amendement, n° 4, présenté par M. le rap- 
porteur général, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, tend, dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
amendement, après le mot: « recevra », à insérer les mots: 
« de l'Etat ». 


Le second sous-amendement, n° 5, présenté également par M. le 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, tend à compléter in fine le deuxième alinéa du texte 
proposé par cet amendement par les mots: « ainsi que des 
textes subséquents, notamment le décret n° 47-1535 du 14 août 
1947 et le décret n° 49-1228 du 28 août 1949 » 


La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 


R° 12 


M. le rapporteur. Les raisons de la nouvelle rédaction de 
l’article 4 que je propose sont contenues dans le texte de mon 
rapport écrit et dans l'exposé que je viens de faire à la tribune 
de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, auteur du sous-amendement n° 4. 


M. le rapporteur général. Ce sous-amendement n'est que le 
corollaire de l'amendement que je viens de défendre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat au Sahara, aux départe- 
ments d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sur 
le sous-amendement n° 5. 


M. le rapporteur général. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. Le sous-amendement n° 5 est retiré. 


Je mets aux voix le sous-amendement n° 4 présenté par 
la commission des finances et accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. Marcel Cerneau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cerneau. 


M. Marcel Cerneau. Je désire m'adresser au Gouvernement et 
lui poser la question suivante : 

L'article 4 dispose que la Caisse nationale de l'énergie versera 
à la Compagnie martiniquaise de distribution d'énergie électrique, 
pour le transfert des biens, une indemnité dont elle pourra 
être remboursée par une subvention. 


Comme il est habituel de prélever systématiquement et même 
abusivement sur les fonds de la loi de programme pour les 
départements d'outre-mer, répartis par le comité directeur du 
F. L D. O. M. toutes les dépenses nouvelles qui se présentent, 
je lui demande l'assurance que la subvention visée fera l’objet 
d’une dotation budgétaire spéciale. 

J'ai eu l’occasion de signaler, au moment de la discussion 
de la loi portant sur les équipements sportifs, sociaux et édu- 
catifs, les prélèvements abusifs qui étaient faits sur les crédits 
très insuffisants de cette loi de programme. 


J'espère que le Gouvernement ne persévèrera pas dans cette 
voie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. La décision finale du 
Gouvernement n’est pas prise en ce domaine, mais je puis vous 
donner la position du ministère d'Etat. 


SE ANCE DU 





16 NOVEMBRE 

Nous rnlétiset que les crédits du F. I. D. O. M. doivent, 
en effet, être réservés à l'équipement des” départements d’outre- 
mer. Nous insistons donc, de notre côté, pour que ce soit effec- 
tivement une dotation budgétaire spéciale qui permette de faire 
face à cette dépense. (Applaudissements.) 


1961 





1 pré- 
modifié par le sous-amendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
senté par M. le rapporteur, 
n° 4. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l'article 4. 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Sablé a présenté un amendement n° 2, 
tendant à introduire l’article additionnel ci-après aux disposi- 
tions de la présente loi : « A compter du 1‘ janvier 1962, les 
dispositions du statut national de l’Electricité de France, seront 
applicables de plein droit à l'ensemble du personnel des socié- 
tés d'économie mixte, ayant pour objet d'assurer, dans les 
départements d'outre-mer, la production, le transport et la dis- 
tribution de l'énergie. » 


D'autre part, M. Catayée a présenté un sous-amendement n° 8 
à l'amendement n° 2 de M. Sablé tendant à compléter le texte 
de cet amendement par le nouvel alinéa suivant : 


« Les personnels des sociétés d'économie mixte ou des régies 
départementales sont recrutés localement dès lors que les tech- 
niciens qu'exige le bon fonctionnement de ces sociétés peuvent 
être trouvés sur place. » 


La parole est à M. Sablé, pour soutenir l'amendement n° 2. 

M. Victor Sablé. Mesdames, messieurs, j'ai exposé tout à 
l'heure les motifs généraux de l'article additionnel que je 
demande d'insérer dans le texte gouvernemental. 


J'ajouterai simplement que l'article 38 du décret du 22 juin 
1946 qui n'a pas été étendu aux départements d'outre-mer 
parce que nous étions dans cette période transitoire dont j'ai 
parlé tout à l'heure, est ainsi conçu : « En conformité des stipu- 
lations de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation des indus- 
tries électriques et gazières, les dispositions du présent statut 
en ce qu'elles déterminent des avantages pour le personnel sont 
de plein droit applicables aux agents des entreprises et exploi- 
tations de production, de transport et de distribution de gaz 
et d'électricité exclues de la nationalisation par la présente 
loi ». 


Et le 27 novembre 1946, le ministre de la production indus- 
rielle prenait un arrêté en vertu de cet article 8 qui précisait 
dans son article 1‘: « Le statut national du personnel des 
industries électriques et gazières est intégralement applicable 
au personnel des entreprises et exploitations exclues de la natio- 
nalisation ». 


Donc, à l'heure actuelle, même les sociétés purement privées 
sont tenues par la loi d'accorder à leurs personnels les mêmes 
avantages que les sociétés nationalisées. Toutes les mesures 
d'application du statut national sont déterminées d'ailleurs par 
la commission supérieure du personnel des industries électri- 
ques et gazières, dans les mêmes conditions, que ce soit pour 
le personnel d’'E. D. F. ou pour le personnel des régies muni- 
cipales, des S. I. C. A. E. et des autres entreprises privées 
exclues de la nationalisation. 


Nous estimons que les décisions de cette commission supé- 
rieure nationale doivent s'appliquer de plein droit au personnel 
des sociétés d'économie mixte des départements d'outre-mer et 
que ces sociétés, dans l'intérêt même de ce personnel, doivent 
adhérer au pool général des compagnies d'électricité nationa- 
lisées ou non nationalisées pour toutes les dispositions en rele- 
vant. 


La législation en vigueur, qui garantit les droits des agents 
de l'électricité dans toute la France, n’a jamais mis en diffi- 
culté financière les exploitations qui les emploient. La preuve 
en est fournie par les bilans publiés sous le contrôle de l'Etat 
et c'est l'argument décisif que j'oppose à ceux qui seraient 
tentés d’invoquer l’article 40 de la Constitution. 


Mon but, en somme, est de mettre les sociétés d'économie 
mixte des départements d'outre-mer, dont la gestion est assu- 
rée conjointement par l'Etat, les collectivités publiques, l'E. D. F. 
et les intérêts privés, dans l'obligation de mettre effectivement 
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en application des lois qui auraient dû être appliquées depuis 
longtemps, sans la longue carence administrative que j'ai 
signalée tout à l’heure. 


L'article additionnel que je propose d'insérer dans le texte 
en discussion ne tend à rien d'autre qu’à soumettre à la loi 
française des sociétés françaises siégeant dans des territoires que 
deux Constitutions ont elles-mêmes qualifiés de départements 
français. 


M. le président. La parole est à M. Catayée, pour défendre 
son sous-amendement n° 8. 


M. Justin Catayée. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le sous-amendement que j'ai présenté sous le numéro 8 est 
ainsi rédigé : 

« Les personnels des sociétés d'économie mixte ou des régies 
départementales sont recrutés localement dès lors que les 
techniciens qu’exige le bon fonctionnement de ces sociétés 
peuvent être trouvés sur place. » 


En effet, dès lors qu’il y a créations d'emplois, il est souhai- 
table que celles-ci servent à diminuer le chômage. 


Je dois signaler une pratique abusive constatée en particulier 
en Guyane française, où l’on envoie de prétendus techniciens 
qui sont finalement forcés de travailler sous la direction de cer- 
tains personnels locaux qui n’ont ni le grade ni le traitement 
correspondants. 


Ce sous-amendement vise peut-être à faire une situation 
particulière aux départements d'outre-mer, mais il faut consi- 
dérer que, eu égard à la distance, quand un technicien n'a pas 
de travail soit en Guyane, soit aux Antilles, soit à la Réunion, 
il lui faut franchir plusieurs milliers de kilomètres pour venir 
chercher un emploi en métropole. 


Nous vous demandons une simple priorité en faveur des tech- 
niciens qui se trouvent sur place. (Applaudissements.) 


M. le président. M. Césaire a présenté un amendement n° 7 
tendant à insérer l’article additionnel suivant : 


« Le statut du personnel de la nouvelle société d'économie 
mixte visée à l’article 2 est assimilé au statut national de 
l'E. D. F. » 


L'objet de cet amendement est identique à celui de l’amen- 
dement déposé par M. Sablé. 


La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire. Monsieur le président, je n'ai pas l’inten- 
tion de défendre longuement cet amendement. Mais peut-être, 
comme il va exactement dans le sens de celui qui a été déposé 
par M. Sablé, serait-il de bonne méthode de les discuter conjoin- 
tement. 


M. le président. C’est exactement ce que je voulais vous 
demander. 


M. Aimé Césaire. L'article additionnel que je propose tend, 
en effet, à préciser d’une autre manière ce que M. Sablé a dit 
par ailleurs excellemment. C’est pourquoi, pour ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée, je recommande simplement à sa 
sagesse les arguments si pertinents soutenus précédemment par 
mon collègue. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces 
amendements ? 


M. le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements et aux 
territoires d'outre-mer. Le Gouvernement pourrait répondre sur 
plusieurs terrains, en invoquant d’abord non pas seulement 
l’article 40, mais également l’article 41. Je souhaiterais n'avoir 
pas à le faire par considération pour l’Assemblée. 


D'une facon générale, je voudrais faire observer — et M. Sablé 
l'a implicitement reconnu dans son premier exposé — que 
nous entrons maintenant sur un terrain qui n'est plus rigou- 
reusement celui du texte en discussion. Il est exact, certes, 
que dans beaucoup d'entreprises privées de la métropole le 
statut d’E. D. F. s'applique au personnel. Mais cette question 
h’a rien à voir avec les conditions de création de la société 
d'économie mixte dont nous discutons en ce moment. 


Je voudrais faire observer sur un autre plan, légal celui-là, 
que le texte dont M. Sablé vient de donner lecture s'applique 
uniquement à la métropole et non pas aux départements et terri- 
toires d'outre-mer. 








Mais il reste, par dessus tout cela, que le Gouvernement 
considère comme assez normale et comme tout à fait équitable 
l’évolution du statut de ce personnel vers un statut analogue 
à celui du personnel d’Electricité de France. 


Des études sérieuses sont en cours à ce sujet. Laissez-nous 
les achever. Il ne faudrait pas en effet au départ, par des 
mesures hâtives, modifier le prix de l'électricité dans le sens 
de la hausse alors même, comme l’a rappelé M. Césaire, 
que l'objectif du projet de loi est d'assurer la fourniture du 
courant électrique à un prix aussi bas que possible. 


Je donne donc à M. Sablé et à M. Césaire toutes assurances 
quant à l’évolution future du statut de ce personnel vers celui 
de la métropole, et ceci d'une façon tout à fait positive et 
concrète dans un délai raisonnable. 


La société d'économie mixte va se trouver prochainement 
au stade de la mise en route et M. Césaire a rappelé les 
conditions difficiles dans lesquelles elle va démarrer. Le 
Gouvernement fait, par ailleurs, un effort vers la clarté puisque 
les subventions que recevra cette société permettront, tout en 
l’aidant, de juger de ses conditions d'exploitation. C’est là l’élé- 
ment qui a déterminé le choix du Gouvernement et a conduit 
à l'adoption de la solution proposée. 


Pour l'essentiel en tout cas, monsieur Sablé, vous avez 


. Satisfaction, puisque dans les mois qui viennent des études 


vont être entrepgises à la suite desquelles des mesures seront 
prises qui coïncideront avec d’autres mesures, d'ordre social, 
qui sont également en préparation et dont vous connaissez déjà 
le sens et la portée. 


Je souhaite donc que vous retiriez votre amendement. J'adresse 
la même demande à M. Catayée, avec qui je suis bien d'accord 
pour admettre qu'il est de bonne gestion économique, étant 
donné les conditions de travail aux Antilles et en Guyane, que 
dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre locale soit 
utilisée. Elle est d'ailleurs tout à fait compétente et, j'en suis 
convaincu, donnera satisfaction. : 


Je pense en définitive que ces amendements, qui s'inscrivent 
au demeurant un peu en marge de ce débat, gagneraient, ces 
explications étant fournies, à être retirées par leurs auteurs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Sur l’amendement de M. Sablé, la commis- 
sion avait émis un vote favorable. 


M. le président. La parole est à M. Albrand, ponr répondre 
à la commission. 


M. Médard Albrand. C’est plus particulièrement au Gouver- 
nement que je voudrais répondre. 


J'interviens dans ce débat alors que je croyais la question 
réglée eu égard à l'attitude prise par la commission des finances, 


Je regrette que M. le secrétaire d'Etat aux départements 
d'outre-mer n'ait pas été plus précis. 


Il vient de nous dire que cette queetion sera incluse dans 
l’évolution normale des choses, mais sans nous donner aucune 
assurance. 


Or, je rappelle que cette question revêt deux aspects. 
L'un intéresse les usagers et nous devons tout mettre 
en œuvre pour que ce que nous avons demandé au moment 
où nous avons discuté la loi de programme soit respecté, 
à savoir un abaissement du prix du courant. 


Mais il faut également retenir l'aspect social. 


Nous ne pouvons pas comprendre que le Gouvernement 
demande le retrait de cet amendement qui prévoit l'application 
du statut national au personnel des compagnies de distribution 
d'énergie locale. 


J'observe à ce sujet qu'au mois d'avril dernier, à la suite 
d’une déclaration commune que les députés des départements 
d'outre-mer ont faite et dont vous avez certainement gardé 
le souvenir, M. le Premier ministre, au nom du Gouver- 
nement, nous avait déclaré que dans quatre ans les départements 
d'outre-mer seraient sur un pied d'égalité dans tous les domai- 
nes avec les départements métropolitains. Bientôt, avant la 
fin de la session ou au cours d’une session spéciale, nous dis- 
cuterons du plan de quatre ans. J'aurais préféré que M. le secré- 
taire d'Etat nous dise que l'opération serait réalisée au cours de 
ce plan de quatre ans. 

En effet, il ne se peut pas que les employés des départements 


d'outre-mer ne soient pas soumis au même statut que les employés 
d'E. D. F. Pour ma part, j'ai reçu certaines doléances qui 
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montrent bien l'état d'esprit de ces employés. Voici ce qu’à la 
date du 8 août 1961 les employés de notre compagnie faisaient 
savoir à tous les parlementaires de la Guadeloupe : 


« Considérant que plusieurs augmentations d'E. D. F. sont 
intervenues depuis 1960 sans qu'aucune appplication n’en soit 
faite au personnel de la S, P. E. D. E. G.. »> -— société de 
production d'électricité de la Guadeloupe — € … ceci en viola- 
tion de l'accord intervenu, considérant que la diection a violé 
également l’article 12 du statut qui prévoit que le salaire de 
base de la S. P, E. D. E,. G. serait égal à celui appliqué à 
Electricité de France dans la métropole... » — par conséquent, 
c'est prévu — «€ … considérant que le sursalaire familial reven- 


diqué par le personnel, accordé par le conseil d'administration, - 


n'est toujours pas appliqué, demande instanment l'application 
des dispositions de la loi du 8 août 1946 notamment de son 
article 47, c’est-à-dire l'intégralité du statut national ; demande 
également le versement de la prime aux agents détenteurs de 
la médaille du travail. » — il y a en effet, chez nous des agents 
qui sont titulaires de la médaille du travail — « … demande éga- 
lement l'application du sursalaire... » 


Il y a donc là un problème social sur lequel je demande au 
Gouvernement de se pencher en nous disant: c’est entendu, 
vous aurez le statut d’E. D. F., nous sommes en train de l’étudier, 
cela sera compris dans le plan de quatre ans. 


Dans le cas contraire, nous maintiendrons l’article additionnel 
et nous demanderons à l’Assemblée d'émettre un vote favorable 
à son adoption. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires d’outre- 
mer. 


M. le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer 
et aux territoires d'outre-mer. Cette discussion qui a commencé 
sur un terrain réglementaire est en train de dévier. 


Nous avons affirmé, M. le ministre d'Etat et moi-même au 
moment de la discussion budgétaire, l'esprit de libéralisme avec 
lequel nous envisagions la plupart des problèmes des départe- 
ments d'outre-mer et nous nous sommes étendus sur le plan 
social que nous nous proposons de mettre en œuvre dans les 
mois à venir. C’est dans ce contexte général qu'il faut interpréter 
les assurances que très clairement, me semble-t-il, j'ai pu donner 
à M. Sablé et à M. Césaire. Je répète que nous considérons 
comme normal le rapprochement progressif de la situation de 
ces personnels de celle de leurs homologues de la métropole. Il 
se posera, certes, des problèmes de mesure et de circonstance, 
mais les décisions qui seront prises s’inscriront dans l'effort 
d'ensemble qui tend à rapprocher la situation sociale et écono- 
" mique des départements d'outre-mer de celle qui existe en 
métropole. 


M. le président. Monsieur Sablé, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Victor Sablé. Je me trouve dans une situation délicate. 


En effet, d’une part, la commission de la production et des 
échanges a accepté ce matin l'amendement que j'avais déposé et, 
d'autre part, l’Assemblée vient de constater à l'instant la par- 
faite unanimité des représentants des départements d'outre-mer. 


M. Emmanuel Véry. Et de tous ! 


M. Victor Sablé. C'est donc prendre une responsabilité très 
lourde pour moi que de retirer un amendement sur lequel tous 
mes autres collègues, sans aucune exception, souhaiteraient 
qu’un vote intervienne. 


Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Sablé est donc maintenu. 


Quel est l’avis du Gouvernement sur les amendements de 
M. Sablé et de M. Césaire ? 


M. le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre- 
mer et aux territoires d'outre-mer. Le Gouvernement leur oppose 
l’article 41 de la Constitution. 


M. le président, Le Gouvernement oppose l’article 41 de la 
Constitution aux amendements n°* 2 et 7 de M. Sablé et de 
M. Césaire, tendant à introduire des articles additionnels. 





— 


M. le président de l’Assemblée nationale, qui connaît le dossier, 
m'a fait connaître qu’il admettait l’irrecevabilité opposée à ces 
amendements en application de l’article 41 de la Constitution. 


Par conséquent, les amendements sont déclarés irrecevables. 
Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Pr, | qe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tomasini un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, sur la proposition de loi de M. Lacaze, 
tendant à étendre aux salariés français rapatriés de l'étranger 
le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 relative à 
l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc au régime 
de l'assurance volontaire de vieillesse. (N°* 875 et 1191.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1538 et distribué. 


J'ai reçu de M. Profichet un rapport fait au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
le projet de loi adopté par le Sénat tendant à accorder à cer- 
taines catégories de travailleurs, obligatoirement affiliés au 
régime général de la sécurité sociale postérieurement au 1‘° juil- 
let 1930, la faculté d'opérer des versements de rachat au titre 
de l’assurance vieillesse. (N° 1332.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1539 et distribué. 


J'ai reçu de M. Chazelle un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales sur les propositions de loi : 1° de MM. Barniaudy, 
Delemontex et Laurent tendant à modifier l’article L 506 du 
code de la santé publique relatif à l'exercice de la profession 
d’opticien-lunetier détaillant ; 2° de M. Tomasini, tendant à 
rouvrir le délai fixé par l’article L 506 du code de la santé 
publique relatif à l’exercice de la profession d'’opticien-lunetier 
détaillant. (N°* 917, 1416 et 1251.) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1540 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdé un rapport fait au nom de la commis- 
sion spéciale chargée d'examiner la proposition de loi de M. Bet- 
tencourt et plusieurs de ses collègues portant réforme de la 
fiscalité par la taxation des produits énergétiques. (N° 282.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1541 et distribué. 
J'ai reçu de M. Dolez un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges sur le projet de loi 


adopté par le Sénat relatif aux groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun. (N° 1468.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1542 et distribué. 


es 17 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tomasini un avis présenté 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales sur le projet de loi adopté par le Sénat relatif à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer. (N° 1480.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 1543 et distribué. 


PE | 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 17 novembre, à quinze heures, 
séance publique : 


Questions orales sans débat : 


Question n° 10788. — M. Laurent rappelle à M. le mimstre 
des finances et des affaires économiques que les plafonds 
de ressources fixés pour l'attribution de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité sont restés fixés, 
depuis 1956, à 2.010 nouveaux francs pour une personne seule, 
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2.580 nouveaux francs pour un ménage, malgré les hausses 
successives du coût de la vie. Cette stabilité du plafond, entre 
autres conséquences, a pour effet de rendre illusoires pour 
beaucoup d’allocataires les maigres majorations qui leur sont 
consenties. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre pour aboutir à un relèvement substantiel de 
ces plafonds. 


Question n° 11688. — M. Laurent rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture que les articles 1‘ et 2 de la loi d’orien- 
tation agricole imposent au Gouvernement de rétablir la 
parité sociale non seulement pour les exploitants, mais aussi 
pour les salariés. Or, l’arrêté du 28 juillet 1961 (Journal offi- 
ciel du 23 août) tendant à une revalorisation des pensions, rentes 
et retraites de vieillesse et d'invalidité des assurances sociales 
agricoles, fixe le taux de cette revalorisation à 4 p. 100, 
alors que l'arrêté du 25 avril 1961 fixait ce taux à 7,7 p. 100 
pour les retraités ou invalides du régime général. Il lui demande 
quelles mesures il entend prendre pour que ne soit pas violé 
un des principes fondamentaux de la politique agricole définie 
dans la loi d'orientation. 


Questions orales avec débat : 


Question n° 11083. ——- M. Montalat demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont les 
mesures que son Gouvernement envisage de prendre afin 
de venir en aide aux provinces de la Marche et du Limousin 
ainsi qu’à tous les départements du centre de la France dont 
la situation économique empire chaque. jour au point de faire 
de ces régions le « désert de France ». Ne serait-il pas possible 
de prévoir un plan d'aide économique semblable à celui que 
le Gouvernement met à l'étude pour la Bretagne ? 


Question n° 11792, — M. Lefèvre d'Ormesson expose à M. le 
ministre de la construction le mécontentement d’un grand 
nombre de bénéficiaires de logements neufs dans les grands 
ensembles d'habitations collectives. Souffrant des conditions 
d'existence et de la vie communautaire qui leur est imposée 
dans ces blocs d'immeubles, ils souhaiteraient pouvoir les quit- 
ter et acquérir un pavillon. Cette situation fait apparaître la 
nécessité de modifier l'orientation actuelle de la politique du 
logement et l'urgence de donner une nouvelle impulsion à la 
construction de maisons individuelles. Il lui demande les mesu- 
res qu'il compte prendre pour encourager la réalisation de ce 
mode d'habitat. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 





Erratum. 





Dans l'annexe à l’article 42 de la loi de finances pour 1962, 
distribuée à la suite du compte rendu intégral des séances 
dt 12 novembre 1961, 

Page 4631, au lieu de: « agents contractuels, suppressions », 
lire: + agents contractuels, créations. » 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 15 novembre 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 15 novembre 1961 la conférence des présidents 
constituée conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence s’est réunie et a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à 
partir du jeudi 16 novembre 1961 après-midi jusqu’au vendredi 
1°’ décembre inclus : 


I — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 
Jeudi 16 novembre 1961, après-midi : 
Discussions : 


Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-1021 du 
12 septembre 1961 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation (n°° 1432-1523) ; 





Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-482 du 
15 mai 1961 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
(n°* 1186-1524) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-956 du 
24 août 1961 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
(n°* 1428-1522) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-1053 du 
20 septembre 1961 modifiant le tarif des droits de douane d’ex- 
portation applicable à la sortie du territoire douanier (n°* 1433- 
1527) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 du 
6 septembre 1960 portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d'importation 
applicables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse 
(n°* 864-1528) ; 

Du projet de loi ratifiant le décret n° 60-718 du 13 juillet 
1960 portant rejet partiel de la délibération n° 198 du 9 février 
1960 de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, portant exonération des droits de douane sur le 
matériel destiné à la recherche minière et aux études de prépa- 
ration des minerais (n°* 1097-1525) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-695 du 
3 juillet 1961 modifiant les tarifs des droits de douane d’impor- 
tation en ce qui concerne le café torréfié de la rubrique n° 09-01 
A II (n°* 1301-1475) ; 

Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord relatif à 
l'extension du régime des contingents tarifaires à l’ancienne zone 
Nord du Maroc et à la province de Tanger, signé à Rabat le 
21 juin 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement du royaume du Maroc (n°* 1434-1526) ; 

De la proposition de loi de M. René Pleven tendant à instituer 
des sociétés professionnelles coopératives d'architectes (n°* 345- 
794) ; 

De la proposition de loi organique de M. Schmittlein et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exception- 
nellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote 
(n°* 781-907) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au régime de la 
production et de la distribution de l'énergie dans le départe- 
ment de la Martinique (n°* 1402-1517). 


Mardi 21 novembre 1961, après-midi : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à la répression 
des infractions en matière de matériel de guerre, armes, muni- 
tions ou explosifs (n°* 1464-1511) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer (n° 1480). 


Mercredi 22 novembre 1961, après-midi : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer 
(n° 1480), ce débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 

Jeudi 23 novembre 1961, après-midi : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées 
contre les accidents et les maladies professionnelles dans l’agri- 
culture (n°* 1483-1514-1510) ; 

Discussion du projet de loi de programme relatif à la restau- 
ration de grands monuments historiques (n° 1533). 


Mardi 28 et mercredi 29 novembre 1961, après-midi : 

Discussions : 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun (n° 1468) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution ou 
à l'extension de certaines règles de commercialisation de produits 
agricoles (n° 1484) ; 

Des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
sur le projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales (n° 1518). 


Jeudi 30 novembre 1961, après-midi : 
Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1961. 


II. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 


Vendredi 17 novembre 1961, après-midi : 


Deux questions orales sans débat de M. Laurent (n°* 10788, 
11688;) 

Deux questions orales avec débat de M. Montalat et de M. Lefè- 
vre d'Ormesson (n°* 11083, 117923. 

Le texte de ces questions a été reproduit en annexe à l’ordre 
du jour établi par la conférence des présidents du lundi 30 octo- 
bre 1961. 
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Vendredi 24 novembre 1961, après-midi : 

Dix questions orales sans débat, à savoir, celles jointes de 
MM Leroy-Ladurie, Ernest Denis, Boudet, Jean Valentin, J.-P. 
David, Cathala (n°* 10922, 11106, 11118, 11121, 11122, 11142) et 

de MM. Mainguy, Peretti, Mazurier et de Mme Thôme- 
Patenôtré (n°* 3973, 7359, 10977, 10937) ; 

Deux questions orales avec débat de MM. Charret et Lecocq 
(n°* 2499, 3410). 

Le texte de ces questions a été reproduit en annexe à l’ordre 
du jour établi par la conférence des présidents du mercredi 
8 novembre 1961. 


Vendredi 1°" décembre 1961, après-midi : 


Dix questions orales sans débat, à savoir, celles de MM. Longe- 
queue, Mazurier, Baylot, Cassagne, Meck, Ebrard (2 questions), 
Lurie, Becker et Fabre (n°° 6391, 9720, 12523, 12042, 11678, 
12397, 11448, 10289, 10254, 12219) : 

Une question orale avec débat, celle de M. Japiot (n° 11280). 


Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe. 


ANNEXE 


QUESTIONS ORALES VISÉES AU CHAPITRE II 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 1°’ décembre 1961. 


a) Questions orales sans débat : 


Question n° 63%M. —— M. Longequeue expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que la législation garantissant le personnel 
communal en matière d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles s'avère incomplète. Il apparaît, en effet, que 
les textes applicables aux agents communaux: art. 544 et 550 
du code municipal, art. 27 et 28 du règlement de la caisse 
nationale des retraites, assurent dans l'hypothèse précitée une 
réparation très inférieure à celle de la législation de droit 
commun (loi du 30 octobre 1946) ou à celle régissant les fonc- 


-tionnaires d'Etat (statut général des fonctionnaires, art. 23 bis). 


La réglementation actuelle ne prévoit aucune réparation au 
dommage résultant pour l’agent communal d’une incapacité per- 
manente partielle lorsque cette incapacité n’entraîne pas la 
réforme. Il lui demande si la législation du code municipal ne 
pourrait pas être complétée sur ce point par l’adjonction à 
l’article 544 dudit code d’un alinéa reproduisant les disposi- 
tions de l'art. 23 bis du statut des fonctionnaires d'Etat. 


Question n° 9720. — M. Mazurier expose à M. le ministre de 
l’intérieur la situation résultant, pour les communes et le 
département de Seine-et-Oise, de la suppression des voies de 60, 
dites Decauville qui, précédemment, permettaient l’achemine- 
ment de la récolte des betteraves vers les distilleries. Cette 
situation a obligé les producteurs de betteraves à employer 
les transports sur routes, la charge des camions étant telle 
et leur vitesse pratiquement non limitée qu'il en est résulté, 
en fonction d'une saison particulièrement longue et pluvieuse, 
des déprédations sur les routes communales et départementales, 
ce qui fait que les crédits dont ces collectivités peuvent dispo- 
ser ne leur permettront pas une remise en état normale de 
leur voirie, Certaines communes du canton de Luzarches, dont 
la population ne dépasse. pas 500 habitants et dont les chemins 
s'étendent sur plusieurs kilomètres, se trouvent dans l’impossi- 
bilité financière de procéder aux réparations les plus élémen- 
taires susceptibles d'assurer la sécurité des automobilistes. 
D'autre part, il apparaît que des décrets devraient mettre les 
transporteurs routiers dans l'obligation absolue de ne procéder 
au chargement des betteraves que sur des aires en ciment, 
évitant la pénétration des véhicules lourds dans les terres 
labourées, ce qui entraîne à leur sortie, en dépit des arrêtés 
actuels, des dépôts de boue pouvant, en premier lieu occasion- 
ner des accidents, en second lieu réduire la surface goudron- 
née des routes dans une telle proportion qu’il est pratiquement 
impossible à deux véhicules de se croiser. Il lui demande s’il 
ne juge pas indispensable d’instituer une réglementation nou- 
velle et de prévoir des subventions exceptionnelles pour les 
communes et le département de Seine-et-Oise. 


Question n° 12523. — M. Baylot demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour 
défendre l'honneur de la police parisienne et de ses chefs, à 
la suite des äccusations calomnieuses portées contre eux et, 
en particulier, de l’envoi, aux parlementaires, d’un libellé ano- 
nyme rédigé par un prétendu groupe de policiers républicains. 





——_——_—_ 


Question n° 12042. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
de la construction que l'application des plans d'urbanisme met 
les communes devant la nécessité d'acquérir des terrains ; que 
si très souvent des acquisitions à l’amiable sont possibles, la 
jurisprudence d’expropriation conduit les collectivités locales à 
de véritables impasses ; que les dispositions de l’ordonnance du 
23 octobre 1958 sur les déclarations de valeur ou fiscales des 
propriétaires sur la valeur au jour de l’expropriation, sur 
l'indemnité de remploi sont interprétées dans un esprit diffé. 
rent de celui dés promoteurs de la loi; que cette situation ne 
saurait se continuer sans porter un coup très dur aux aména- 
gements indispensables et à l'effort même que fait l'Etat en 
faveur de la construction. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre un terme à des interprétations 
contraires à la loi et à l'intérêt public. 


Question n° 11678. — M. Meck demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer les 
raisons pour lesquelles, dans la liste des opérations d'économie 
à réaliser en application de l’article 3 de la loi de finances 
pour 1961, publiée au Journal officiel du 12 septembre, figure 
l'indemnité pour difficultés administratives. Cette indemnité est 
accordée aux agents des services publics des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Elle ne constitue plus 
qu’une infime partie de l'indemnité compensatrice qui avait été 
servie entre les deux guerres en raison des difficultés inhéren- 
tes à la dualité des régimes et des langues. Ce serait une 
injustice criante que de vouloir diminuer davantage le mon- 
tant de cette indemnité. 


Question n° 12397. — M. Guy Ebrard souligne à M. le ministre 
de l’éducation nationale la situation inéquitable faite aux inten- 
dants, sous-intendants et au personnel des services économiques 
du ministère de l'éducation nationale dans son ensemble, et 
lui demande les dispositions qu’il compte prendre en vue d’assu- 
rer leur reclassement indiciaire et faire cesser une aussi regret- 
table disparité. 


Question n° 11448. — M. Guy Ebrard appelle l'attention de 
M. le ministre de l’éducation nationale sur l'insuffisance numé:- 
rique du personnel enseignant et l’appoint précieux que pour- 
raient, à certains égards, lui fournir les adjoints d’enseigne- 
ment suivant leur titre ou leur spécialisation. Il souligne à son 
attention l’utilisation souvent discutable faite des services des 
adjoints d’enseignement licenciés et bacheliers. Il lui demande, 
en conséquence, s’il compte reconsidérer leurs attributions, 
définir leur fonction et revaloriser ainsi les services qu’ils peu- 
vent être appelés à rendre à l’enseignement, en établissant pour 
eux les légitimes contreparties que ce personnel est en droit 
d'attendre. 


Question n° 10289. — M. Lurie expose à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre que la loi de juillet 1940 
concernant le renvoi des fonctionnaires suspects au Gouverne- 
ment de fait a été une loi exclusivement politique. S'il en avait 
été différemment, le Gouvernement se serait trouvé dans l’obli- 
gation de procéder à une des conditions prévues par le statut 
des fonctionnaires, c’est-à-dire : 1° en cas de faute grave, le 
conseil de discipline devait être saisi; 2° en cas d'incapacité 
professionnelle, le conseil de discipline était également saisi; 
3° en cas d'incapacité physique, l'intéressé était soumis à un 
conseil de réforme. Ces mesures n'ayant jamais été prises et 
le licenciement n'ayant pas été décidé conformément à ces dis- 
positions, la réintégration devait être obligatoire sous réserve 
que l'intéressé n'ait pas été entre temps l’objet d’une condam- 
nation de droit commun entachant l'honneur et la probité. 
Il résulte de ces faits que les fonctionnaires ayant sollicité 
leur réintégration n’ont pas vu leur demande agréée dans de 
nombreux cas et l’on conçoit que la plupart d’entre eux décou- 
ragés par les complications d’une procédure juridique n'aient 
pas insisté. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour amener la revision qui s'impose. 


Question n° 10254. — M. Becker expose à M. le ministre des 
postes et télécommunications que les agents de la catégorie B 
nommés soit par intégration ou concours externes, soit par 
concours internes commencent leur nouvelle carrière à un indice 
de début qui se trouve inférieur à l'indice qui leur était appli- 
qué dans la catégorie précédente. Il y a là une situation de fait 
irritante pour les intéressés et qui ne paraît pas justifiée. Il 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à cette situation anormale. 


Question n° 12219. — M. Henri Fabre expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications les difficultés importantes 
rencontrées dans le département du Var, particulièrement cet 
été, dans la demande des communications téléphoniques à court 
et à grand circuit, difficultés qui iront en s’accroissant en 
raison de l’augmentation importante des populations due au fait 
touristique dans les mois de vacances et à un apport de popu- 
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lations nouvelles, compte tenu do événements, pour les autres 
périodes. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre, 
à la fois sur le plan du personnel et sur le plan technique, 
pour éviter ces inconvénients. 

b) Question orale avec débat : 

Question n° 11280. — M. Japiot demande à M. le ministre des 
postes et télécommunications quelles mesures il compte prendre : 
1° pour pallier, conformément à l'avis du conseil supérieur des 
postes et télécommunications, l'insuffisance actuelle des effectifs 
des agents de ses services, notamment en province ; 2° pour 
donner satisfaction aux légitimes revendications suivantes du 
personnel : a) relèvement de la prime de résultat d'exploitation 
en fonction de l’augmentation de la productivité, conformément 
aux critères retenus lors de son institution ; b) extension de la 
prime de technicité aux catégories suivantes : agents des instal- 
lations, ouvriers d'Etat et maîtrise, personnel des lignes et 
maîtrise ; c) extension aux auxiliaires de la distribution et des 
lignes, de l'indemnité de risques et de sujétions accordée au 
personnel titulaire de ces services. 


— 66 + 








Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Laffin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1089 de M. Pasquini et plusieurs de ses collègues relative 
à l'exercice de la médecine libre, en remplacement de M. Diligent, 
démissionnaire. 


M. Vayron à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues tendant 
à éliminer du bénéfice de la sécurité sociale les personnes oisives 
et les faux salariés (n° 1267). 


M. Vayron a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir l'assurance maladie de la sécurité sociale sur une base 
mutualiste (n° 1270). 


M. Pérus a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Hénault tendant à faire prendre en charge par un fonds 
national la réparation des affections silicotiques contractées 
dans les entreprises autres que celles où travaille la victime 
lors de la première constatation médicale de la maladie profes- 
sionnelle (n° 1440). 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Devèze tendant à la modification de l’article 46 de la 
loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et 
artistique (n° 1453). 


M. Mariotte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Rombeaut et plusieurs de ses collègues tendant à apporter 
à la législation d'aide sociale certaines modifications en faveur 
des aveugles et grands infirmes (n° 1454). 


M. Joseph Perrin a été nommé rapporteur du projet de loi 
étendant aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle les dispositions législatives concernant les monuments 
historiques et relatives aux objets mobiliers (n° 1532). 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Chamant tendant à l’abrogation de l'article 1°’ de la 
loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des professions ambulantes 
(n° 1458). 


M. Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi constitutionnelle de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l’article 16 de la Constitution 
(n° 1474). 


M. Moras a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté 
par le Sénat, modifiant le deuxième alinéa de l'article 458 
du code du commerce (n° 1482). . 


M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Jacques Féron tendant à modifier l'article 405 du 
code pénal, afin de réprimer plus sévèrement l'émission de 
chèques sans provision et l’utilisation de chèques volés (n° 1491). 
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M. Villedieu a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de Mme Delabie tendant à sauvegarder la légitimation adoptive 
(n° 1492). 


M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant 
le vagabondage, afin de faire disparaître l’état de « clochard » 
(n° 1493). 


M. Salliard du Rivault a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi de M. Bettencourt tendant à compléter l’article 326 
du code civil concernant les actions en réclamation d'état 
(n° 1496). 


M. Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à compléter l'article 2 
de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant l'article 4 de la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948, et l’articie 85 de la loi de finances n° 53-79 du 
7 février 1953, en vue d'éviter les interprétations restrictives 
de ces textes qui auraient pour effet de priver les fonctionnaires 
résistants auxquels ils s'appliquent des avantages qu'ils leur 
assurent (n° 1497). 


++ 


Commission mixte paritaire. 


Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi modifiant les 
articles 815, 832, 866 et 2103 du code civil, Les articles 780, 807, 808 
et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales. 


A la suite des nominations effectuées par le Sénat et par 
l’Assemblée nationale dans leur séance du jeudi 16 novembre 1961, 
cette commission est ainsi composée : 





Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Bajeux. MM. Colette. 
Raymond Bonnefous. Crouan. 
Hugues. f Dubuis. 
Jozeau-Marigné. Hoguet. 
Molle. Portolano. 
de Montalembert. Sammarcelli. 
Nayrou. Var. 
Suppléants. Suppléants. 
MM. Baratgin. MM. Boscary-Monsservin. 
Champeix. Briot. 
Chauvin. Delrez. 
Delalande. Le Douarec. 
Hector Dubois. Maziol. 
Monichon. Pic. 
Rabouin. | Villedieu. 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 





12652, — 16 novembre 1961. — M. Carous expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’un périodique spécialisé 
dans les problèmes automobiles vient de publier une étude de 
laquelle il semble résulter que l’ensemble des compagnies d’assu- 
rances réalise, à partir des polices automobiles, des bénéfices véri- 
tablement excessifs. L'auteur de cet article précise que les chiffres 
qu’il publie ont été relevés par ses soins dans des documents 
officiels. Tenant compte du fait que l'assurance automobile est 
obligatoire et que les compagnies d’assurances sont contrôlées par 
l'Etat, non seulement dans leur gestion, mais, même, sur la fixation 
du montant des primes, il lui demande : 1° si les conclusions que 
tire l’auteur de l’article paru en page 11 du numéro du 16 novembre 
de L’Auto-Journal doivent être considérées comme exactes ; 2 dans 
l’affirmative, quelles mesures il compte prendre pour: a) ramener 
les bénéfices des compagnies d’assurances à un chiffre plus normal ; 
b) faire bénéficier de ces mesures, sous forme de réduction de 
prime, les souscripteurs d’assurances obligatoires. 


— ++ 
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QUESTIONS ECRITES 


Article 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comnorte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d’un délai supplémentaire d’un mois. » 


12644. —— 16 novembre 1961. — M. Bellec expose à M. le ministre 
du travail qu’une veuve a perdu son fils « mort pour la France » 
en Algérie, l'année même où son mari était décédé. Il lui reste un 
fis âgé de dix ans, dont la santé est délicate ; elle-même a été très 
fortement ébranlée par ces deux pertes presque simultanées et ne 
peut travailler et se trouve fréquemment dans la nécessité de 
consulter son médecin et de se procureur des médicaments pour 
elle et son fils. L'aide médicale gratuite lui avait été accordée et lui 
a été retirée avec la notification : la mère de lenfant n'apparaît 
pas dans l'impossibilité de subvenir à ses besoins, alors qu’elle 
dispose en tout pour vivre de 220 nouveaux francs par mois, repré- 
sentant la délégation de solde et les allocations familiales. 11 lui 
demande s’il n’estime pas devoir revenir sur cette décision. 


12645. — 16 novembre 1961. — M. Davoust demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de préciser — 
en dehors des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars et 
remises — «les autres locaux » servant à l’exercice d’une profession 
passible de la contribution des patentes et qui peuvent être retenus 
pour l'établissement du droit proportionnel prévu à l’article 1463 
du code général des impôts et notamment : 1° si cette disposition 
a omis à dessein les bureaux parmi les locaux professionnels ; 
2° si un commerçant doit être imposé sur la valeur locative de 
sa cuisine ou de sa salle à manger s’il utilise l’une ou l’autre de 
ses pièces pour faire sa correspondance commerciale ou établir 
comptes ou factures ; 3° s’il ne conviendrait pas, afin d’éviter une 
extension arbitraire et abusive de la notion de local professionnel 
imposable au droit proportionnel, de limiter expressément les locaux 
imposables à ceux qui sont nécessaires à la profession et qui sont 
utilisés de façon accessoire et occasionnelle. Il fait observer à ce 
propos, à titre d'exemple, qu’en application de l’article 1463 prévoyant 
l'imposition des locaux concédés à titre gratuit, un grenier utilisé 
une heure par mois par un patentable pour des opérations acces- 
soires de sa profession a été considéré comme local professionnel 
taxable, à la fois par l’administration des contributions directes et 
par le Conseil d'Etat. 


12646. — 16 novembre 1961. — M. Pillet expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que la circulaire en date 
du 20 juin 1961 précise : « Toutes les fois que la somme globale 
des honoraires pour activités à temps partiel, dus au titre d’un 
trimestre, après qu’auront été effectués les prélèvements prévus 
par les articles 8 et 9 du décret du 21 décembre 1960, atteindra 
un chiffre permettant de verser à chacun des ayants droit une 
somme égale au quart du plafond annuel fixé par les textes 
réglementaires, cette somme sera versée à chacun des praticiens 
intéressés, sans qu’il y ait lieu d’appliquer la règle proportionnelle 
ci-dessous formulée pour les diverses catégories de praticiens ». 
Dans le cas où la situation prévue par le texte rappelé ci-dessus 
se reproduirait tous les trimestres de l’année dans un hôpital, 
l’administration de l’établissement versera donc aux praticiens, en 
fin d’exercice, une somme égale au plafond de la rémunération 
annuelle fixée pour chacun d’eux et ce, sans qu’il ait été tenu 
compte ni de l’importance ni de l’activité des services, qui demeu- 
rent confondues. Ceci dans le cas où les médecins de l’établissement 
auraient décidé d’un commun accord et à l’unanimité que, pour 
une activité dans le temps égale à celle prévue par les instructions, 
tous les chefs de service recevraient le même nombre de parts, 
c’est-à-dire la même attribution annuelle, qu’il s’agisse de service 
comptant 15 lits ou de service comptant 60 lits et plus. Si la masse 
des honoraires des médecins à temps partiel permet d’accorder 
à tous les praticiens le plafond annuel de leur rémunération, 
faudrait-il admettre comme régulière la décision qui serait prise 
à l'unanimité des membres du corps médical de l’hôpital. 


12647. — 16 novembre 1961. — M, Lathière demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques : 1° si une société 
souscrivant à caractère individuel et non collectif au profit de son 
président directeur général ou d’un ou plusieurs de ses cadres 
ou d’un ou plusieurs de ses employés ou ouvriers non cadres, un 
contrat d’assurances décès ou vie prévoyant une option capital ou 
rente retraite, peut imputer le montant des primes dans ses frais 
généraux étant entendu que la société paierait l’impôt forfaitaire de 
5 p. 100 et que l’assuré déclarerait le montant des primes dans sa 





déclaration d'impôt sur le revenu comme sursalaire. Il s’agirait en 
somme d’un complément de rémunération alloué à titre individuel 
à l'intéressé, étant entendu que ce complément de rémunération ne 
présenterait pas un caractère excessif par rapport au salaire de 
l’assuré ; 2° si la situation est semblable pour une société à respon- 
sabilité limitée assurant ses gérants ; 3° si la situation est semblable 
en ce qui concerne des assurances individuelles d’accidents, pour 
certains dirigeants de sociétés et cadres ayant des fonctions 
nécessitant des déplacements nc ranrss pour l’entreprise. 


12648. — 16 novembre 1961. — M. Regaudie rappelle à M. le Premier 
ministre que la rupture du barrage de Malpasset a suscité dans 
toute la France et même dans le monde un remarquable mouvement 
de solidarité destiné à porter secours aux victimes de cette effroyable 
catastrophe ; que les fonds ainsi recueillis se sont élevés, d’après les 
renseignements officiels, à près de 10 milliards d’anciens ‘francs ; que 
jusqu’à présent l'emploi détaillé qui a pu être fait jusqu’à ce jour 
des fonds collectés n’a pas été indiqué. Il est cependant néces- 
saire, si l’on ne veut pas tarir pour l’avenir, les élans de soli- 
darité, que l’opinion publique sache que les intentions des donateurs 
ont bien été respectées et que leurs versements n’ont pas servi 
à d’autres fins, notamment en se substituant aux indemnités dues 
par les responsables de l'accident. Il lui demande s’il compte 
faire en sorte: 1° que soit indiqué d’une façon détaillée l’emploi 
des fonds collectés par souscription publique à l’occasion de la 
rupture du barrage de Malpasset ; 2° que, d’autre part, au cas 
où les fonds recueillis excéderaient les allocations de secours 
versées aux sinistrés, cet excédent soit porté à un Fonds national, 
afin d’être utilisé dans le cas de calamités publiques analogues 
à la catastrophe de Malpasset 


12649. — 16 novembre 1961. — M. René Schmitt expose à M. Île 
ministre du travail qu’en vertu de l'article 1122 du code rural 
« …le conjoint du chef d’exploitation âgé de soixante-cinq ans, ou de 
soixante ans en cas d’inaptitude au travail, perçoit la retraite de base 
prévue au 1° de l’article 1121 s’il n’est pas lui-même bénéficiaire 
d’un avantage au titre d’un régime de sécurité sociale » ; qu’ainsi 
un ménage dont le mari a été inscrit maratime et la femme exploi- 
tante agricole touchent, lorsqu'ils ont atteint les âges imposés, 
la retraite vieillesse agricole et la retraite sécurité sociale du chef 
du mari ; que lorsque le mari vient à décéder, la femme a droit 
à la reversion de la pension du mari, mais touchant ainsi un avan- 
tage « au titre d’un régime de sécurité sociale », il lui est supprimé 
(en vertu de larticle susvisé), la retraite vieillesse agricole qu’elle 
percevait antérieurement de son propre chef, Il lui demande s’il 
ne juge pas tout à fait anormal que le décès d’un des conjoints 
prive sa veuve de la retraite dont elle était bénéficiaire pour sa 
propre activité et ne lui laisse le bénéfice que d’une pension de 
reversion inférieure à celle que touchait le mari; et quelle 
mesure il entend prendre pour assurer une meilleure coordination 
des régimes et mettre fin à ces anomalies. 


12650. — 16 novembre 1961. — M. Caillemer demande à M. le mints- 
tre d'Etat chargé des affaires algériennes comment il a pu déclarer 
le 8 novembre 1961 à l’Assemblée nationale ne pas savoir si le 
G. P. R. A. a passé des accords économiques avec les pays de 
l'Est, alors que M. le ministre des affaires étrangères, répondant 
dans le Journal officiel du 17 juin 1961 à une question écrite, a 
reconnu que le Gouvernement français avait eu connaissance en 
son temps de la nouvelle de la signature à Prague le 25 mars 
d’un protocole d’accord économique entre le Gouvernement commu- 
niste tchécoslovaque et le G. P. KR. A. 


12651. — 16 novembre 1961. — M. Radius expose à M. le Premier 
ministre que le décret n° 61-1066 du 26 sentembre 1961 instituant 
une indemnité journalière d’absence temporaire en faveur ces 
personnels des compagnies républicaines de sécurité se déplaçant 
en unité ou fraction d’unité, classe ces personnels pour l’appréciation 
des droits à l'indemnité de déplacement en quatre groupes : 
Groupe I. — Fonctionnaires dont l'indice de traitement brut est 
égal ou supérieur à 710 ; Groupe II. — Fonctionnaires dont l'indice 
de traitement brut est égal ou supérieur à 415 ; Groupe III. — Fonc- 
tionnaires dont lindice de traitement brut est égal ou supérieur 
à 255; Groupe IV. — Fonctionnaires dont l'indice de traitement 
brut est égal ou inférieur à 255. Or, les militaires, appelés éga- 
lement à se déplacer en unités constituées ou en fraction d'unité 
dans les départements métropolitains et les départements d’outre- 
mer, sont classés dans ces mêmes groupes, non d’après leur indice 
de solde, mais d’après leur grade, de telle sorte que de nombreux 
officiers (lieutenants-colonels) et sous-officiers (sergents-major, ser- 
gents-chefs, sergents, et aussi les militaires non officiers de la gen- 
darmerie) se trouvent déclassés par rapport à leurs homologues de 
la police. Il lui demande: 1° si, dans ces conditions et dans le 
souci de réaliser une parfaite égalité entre ces deux grandes 
catégories d’agents de l’Etat — fonctionnaires civils d’une part et 
militaires d’autre part — il n’envisage pas de modifier le classe- 
ment dans les groupes des militaires et en particulier de classer 
dans le groupe I les lieutenants-colonels et dans le groupe III 
tous les militaires non officiers ayant un indice de solde égal ou 
supérieur à 255 et notamment tous les maréchaux des logis chefs 
de gendarmerie et tous les gendarmes après neuf ans de service ; 
2° s’il entend procéder à une nouvelle évaluation des taux appli- 
cos 4 militaires pour les aligner sur ceux des fonctionnaires 
et des 
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12653. — 16 novembre 1961. — M. Ernest Denis se référant à la 
réponse faite le 3 octobre 1961 à sa question écrite n° 11609 
demande à M. le ministre de l’industrie de jui préciser même appro- 
ximativement la répartition des 34 millions de nouveaux francs de 
l’année 1960, par rubriques, à savoir, par exemple : a) collectivités 
locales ; b) entreprises nationalisées (S. N. C. F., E. D. F. et G. D. F.) ; 
c) compagnie des eaux; d) ponts et chaussées ; e) groupes indus- 
triels ; f) bien privés (commerçants, artisans, particuliers). 


12654. -— 16 novembre 1961. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de l'intérieur s’il envisage de satisfaire au vœu de la com- 
mission nationale paritaire du personnel communal en ce qui 
concerne la suppression, de la dernière phrase de l’article 519 du 
code municipal qui stipulant que « les fonctionnaires seuls de leur 
grade dans une collectivité, peuvent bénéficier de l’avancement 
minimum dans la limite d’une promotion sur trois », ce qui pénalise, 
en définitive, les secrétaires généraux des villes qui ne peuvent 
avancer au choix qu'une fois sur trois et ne peuvent, dans ces condi- 
tions, atteindre l’échelon terminal de la carrière dans le délai prévu 
par l’arrêté ministériel du 5 novembre 1959. 


12655. — 16 novembre 1961. — M. Palmero expose à M. le ministre 
de l’intérieur s’il envisage de reconsidérer les conditions de paiement 
des travaux supplémentaires des secrétaires généraux des villes, 
le taux actuel des indemnités forfaitaires représentant à peine, en 
fonction du traitement, la rémunération d’une heure supplémentaire 
par semaine. 


12656. — 16 novembre 1961. — M. Palmero attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation des secrétaires généraux des villes de France, qui se 
dégrade de jour en jour par l’écrasement de la hiérarchie. Il lui 
demande s’il envisage pour y remédier, de retenir les traitements 
indiciaires votés à l'unanimité par les représentants des mairies 
et des personnels municipaux dans la séance du 24 juin 1958 de 
la commission nationale paritaire, l’arrêté ministériel du 5 novembre 
1959 ne donnant pas encore cette légitime satisfaction. 


12657. — 16 novembre 1961. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si les dispositions 
de l’article 112 du décret du 17 avril 1943 stipulant : « qu’en cas 
d’accident professionnel survenu dans l'exercice de leurs fonctions 
hospitalières, les membres du personnel médical et pharmaceutique 
sont couverts pour eux-mêmes et contre les tiers par une assurance 
contractée spécialement par la commission administrative ou l’admi- 
nistration du groupement hospitalier », demeurent impératives à 
l'égard des commissions administratives qui ont été contraintes 
par circulaire du 18 décembre 1959, d’affilier les médecins hospi- 
talier au régime général de sécurité sociale, ce régime couvrant déjà 
les risques d’accidents de travail des salariés. 


12658. — 16 novembre 1961. — M. Palmero expose à M. le ministre 
du travail que le décret du 3 octobre 1956 exigeant la fermeture 
des commerces, soit le samedi après-midi, soit le lundi toute la 
journée, présente de sérieuses difficultés dans les départements 
frontaliers et notamment les Alpes-Maritimes, car les clients étran- 
gers et les touristes se présentent généralement le samedi après- 
midi obligeant ainsi à fermer toute la journée du lundi, ce qui 
est fâcheux et contraire à l’esprit du Marché commun. Il lui demande 
si, dans les commerces de détail, non alimentaires, il est possible 
d'autoriser la seule fermeture du lundi matin, surtout lorsque le 
personnel intéressé donne son accord. 


12659. —— 16 novembre 1961. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il envisage de baser les traitements des secrétaires 
généraux des villes de France sur la population fictive calculée 
selon les dispositions du décret du 28 mars 1958 pour respecter 
exactement la proportionnalité étant donné que celle-ci est déjà 
utilisée pour le calcul des subventions, des traitements des directeurs 
d'office H. L. M., etc. 


12660. — 16 novembre 1961. — M. Crucis demande à M. le ministre 
de l'agriculture : 1° s’il est exact que des importations de haricots 
en provenance, principalement, de la Bulgarie, doivent être réalisées 
prochainement ; 2° dans l’affirmative, de lui faire connaître la 
liste des pays qui exportent des haricots en France, le tonnage par 
pavs desdites importations, ainsi que les prix pratiqués ; 3° quelles 
sont, pour chacun des pays considérés, les prévisions d’importations 
restant à réaliser ; 4° si les importations actuelles et, éventuelle- 
ment, celles à venir sont des opérations compensées, et quels 
produits la France exporte en échange des haricots importés. 


12661. — 16 novembre 1961. — M. Profichet demande à M. le secré- 
faire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'information 
s’il n’entre pas dans ses intentions d’exonérer de la taxe sur les 
appareils de radio et, en tout cas, sur les « transistors » portatifs, 
les jeunes gens appelés sous les drapeaux, et ceci pour la durée 
de leur service militaire. 














12662. —— 16 novembre 1961. — M. Jean Valentin attire l’attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le 
fait que les indemnités accordées aux jeunes gens accomplissant 
leur service militaire sont soumises à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. Il lui demande, en raison des sacrifiées que 
s'imposent, très souvent, les familles, à la suite de la mobilisation 
de leurs enfants, s’il n’estime pas devoir prendre des mesures 
pour exonérer cette catégorie de contribuables. 


12663. — 16 novembre 1961. — M. Marquaire expose à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes que les départe- 
ments algériens ont été, en matière d’expropriation pour cause 
d'utilité publique, pénalisés par rapport à la métropole. C’est ainsi 
que des mesures discriminatoires ont été prises relativement : 
l° au montant de l'indemnité d’expropriation qui est calculé en 
fonction de l’emploi du terrain un an avant la date de l’ouverture 
de l'enquête préalable et non en fonction de sa valeur vénale ; 2° au 
remboursement des frais de remploi ; 3° à la création de droit de 
préemption. Il lui demande quelles mesures il compte prendre, et 
dans quels délais, en vue d’assouplir la réglementation algérienne 
éventuellement par l’application de la législation métropolitaine en 
la matière. 


12664. — 16 novembre 1961. — M. Laffin rappelle à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles que les sociétés musicales rat- 
tachées jadis au ministère de l’éducation nationale, relèvent main- 
tenant de sa compétence. Les animateurs de ces associations qui, 
bénévolement et depuis de longues années, s’emploient à les diriger 
sans autre satisfaction que celle toute morale des palmes académiques 
se voient privés de ce fait, de cette haute distinction. Il lui demande 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour remédier à cette 
lacune. 


12665. — 16 novembre 1961. — M. Vignau demande à M. le 
ministre des armées s’il est exact qu’une décision ait été prise tendant 
à ramener obligatoirement en métropole les cadres militaires de sou- 
che européenne ayant six ans et plus de service en Algérie ; et si 
cette décision touche également les cadres originaires des départe- 
ments d’Algérie, alors qu’une discrimination concernant la demi- 
campagne leur avait fait supposer qu’ils avaient un régime spécial. 





12666. —— 16 novembre 1961. — M. Desouches expose à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale qu’il existe actuellement, après le décret 
du 8 août 1961, pour les instituteurs retraités, deux catégories : les 
retraités d’avant 1961 et ceux d’après, avec des différences de 
pension considérables. Il a constaté que cette discrimination vaut 
seulement pour les instituteurs ayant les retraites les plus modestes. 
Tous les autres membres de l’enseignement : professeurs agrégés, 
professeurs des collèges d'enseignement général et assimilés, béné- 
ficient de la péréquation intégrale (les professeurs licenciés ont une 
péréquation partielle). Il lui demande : 1° s’il n’est pas souhaitable, à 
l’heure où les traitements, salaires sont revalorisés, que cette ano- 
malie soit supprimée ; 2° s’il peut lui faire connaître les mesures 
prises ou pouvant être prises pour une péréquation équitable de 
toutes les retraites de l’enseignement. 


12667. — 16 novembre 1961. — M. Desouches expose à M. le minis- 
tre du travail que les reports succesæfs des élections aux conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale créent un 
malaise parmi les organismes syndicaux. Il lui demande quelles 
sont les raisons pour lesquelles elles sont reportées ainsi, et quelles 
sont celles qui s’opposent à ce quelles soient fixées définitivement. 


_—_ ++ — 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


12254, — M. Jacques Féron demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il existe entre la France et la Tunisie une convention 
d'exequatur, et dans la négative: 1° s’il est exact que la justice 
tunisienne rejette purement et simplement toute requête d’un 
citoyen français tendant à obtenir l’exécution d’une créance qu’il 
posséderait sur un ressortissant tunisien ; 2° si, en présence d’une 
pareille situation, un tribunal français pourrait rendre exécutable 
en France un jugement rendu en Tunisie contre un citoyen fran- 
çais résidant en France. (Question du 20 octobre 1961.) 


Réponse. — Aucune convention d’exequatur des jugements n’est 
intervenue entre la France et la Tunisie. La justice tunisienne ne 
rejette pas systématiquement les requêtes de ressortissants fran- 
çais tendant à obtenir l'exécution de créances sur des ressortis- 
sants tunisiens, Nos compatriotes ont cependant à se plaindre de 
lenteurs et de difficultés dans l’exécution des décisions prises en 
leur faveur. En l’absence de convention, il y a lieu en France 
d’appliquer l’article 456 du code de procédure civile : un jugement 
rendu par un tribunal tunisien ne sera susceptible d’exécution en 
France que s’il a reçu l’exequatur selon la procédure de droit 
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commun. La demande d’exequatur doit être portée devant le tri- 
bunal civil de première instance du domicile du défendeur. Le 
tribunal pourra accorder ou refuser l’exequatur en se fondant sur 
des motifs tirés soit du fait, soit du droit. 


CONSTRUCTION 


12162. — M. Coudray demande à M. le ministre de la construction 
de lui indiquer à quelle majorité peut être modifié le cahier des 
charges d’un lotissement ou d’un groupe d’habitations approuvé 
par arrêté préfectoral conformément aux dispositions de l’ancienne 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943. (Question du 17 octobre 1961.) 


Réponse. — Le cahier des charges d’un lotissement est le 
contrat qui unit le lotisseur aux lotis et les lotis entre eux ; son 
objet est de définir les droits et obligations des intéressés. Sauf 
stipulation expresse du cahier des charges, il n’est pas possible à 
l’administration d’entériner une modification qui n’aurait pas reçu 
l’accord unanime de toutes les parties du contrat, c’est-à-dire de 
tous les lotis. Les nouveaux textes applicables en matière de lotis- 
sement (décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 et décret n° 59-898 
du 28 juillet 1959, Journal officiel des 4 janvier et 31 juillet 1959) 
ont mis l'accent sur le caractère purement contractuel des dispo- 
sitions des cahiers des charges des lotissements en ce sens qu’ils 
ont exclu ce document du dossier de lotissement approuvé par 
le préfet, lequel a un caractère réglementaire (art. 6 du décret 
du 28 juillet 1959). Afin cependant d'éviter que les dispositions 
des cahiers des charges des lotissements ne viennent, surtout 
lorsqu'ils sont anciens, cristalliser l'aménagement d’un quar- 
tier à la date d’autorisation du lotissement et n'’obligent indéfini- 
ment les lotis, quelle que soit l’évolution ultérieure du plan d’urba- 
nisme de la commune considérée, il a été prévu, à l’article 10 du 
décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux lotissements, 
que les cahiers des charges créés antérieurement à l’approbation 
d’un plan d’urbanisme peuvent, en vue de permettre d’y édifier des 
constructions conformes audit plan, être modifiés par arrêté du 
préfet pris après enquête publique effectuée selon les règles en 
vigueur en matière d’expropriation. 


EDUCATION NATIONALE 


11591. — M. Dufour expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les anciens instituteurs libres des Houillères nationalisées 
attendent toujours la réalisation des promesses qui leur avaient 
été faites au moment de leur rattachement à l’enseignement 

ublic — en particulier l'attribution d’une retraite professionnelle 

cinquante-cinq ans, avec majoration de pension pour charges 
familiales, et lui demande s’il compte prendre avant la rentrée 
scolaire les mesures qui donneront enfin satisfaction. (Question du 
11 septembre 1961.) 


Réponse. — Mon département s’est, à plusieurs reprises, préoc- 
cupé d’améliorer le régime de retraites des anciens instituteurs 
des Houillères nationalisées, notamment pour leur permettre, d’une 
part, de solliciter leur admission à la retraite à l’âge de cinquante- 
cing ans et, d’autre part, de bénéficier de la majoration pour 
famille nombreuse prévue à l’article L. 31 du code des pensions 
civiles et militaires. Toutefois s'agissant en fait d’un problème 
d'ordre général qui s'inscrit dans le projet d'aménagement du code 
législatif, actuellement à l'étude, cette question ne pourra aboutir 
à une solution favorable que dans le cadre de la réforme d’ensem- 
ble du code des pensions civiles et militaires. 


11842. — M. Cassez expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que les maîtres des anciennes écoles primaires privées des 
compagnies minières du Nord et du Pas-de-Calais intégrés dans les 
cadres de l’enseignement public à compter du 1°" janvier 1946 
doivent, en vertu de l’ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945, 
exercer leurs fonctions jusqu’à l’âge de soixante ans alors que 
les autres maîtres de l’enseignement public peuvent prendre leur 
retraite à partir de cinquante-cinq ans ; que, d’autre part, les ser- 
vices effectués dans les écoles privées avant la nationalisation des 
compagnies minières ne sont pas pris en compte pour le calcul 
de la pension de retraite des maîtres intégrés dans l’enseignement 
public. Il lui demande de quelles mesures il compte prendre pour 
que des avantages identiques soient accordés à tous les instituteurs 
de l’enseignement public d’où qu’ils viennent, (Question du 30 septem- 
bre 1961.) 


Réponse. — Mon département s’est, à plusieurs reprises, pré: 
occupé d'améliorer le régime des retraites des anciens instituteurs 
des houillères nationalisées, notamment pour leur permettre, d’une 
part, de solliciter leur admission à la retraite à l’âge de cinquante- 
cinq ans et, d’autre part, de bénéficier de la majoration pour 
famille nombreuse prévue à l’article L. 31 du code des pensions 
civiles et militaires. Toutefois, s'agissant en fait d’un problème 
d'ordre 3 qui s'inscrit dans le projet d’aménagement du 
code législatif, actuellement à l'étude, cette question, de même 
que celle de la prise en compte pour la retraite des services 
accomplis dans les ex-écoles des houillères, avant leur nationalisation, 
ne pourront aboutir à une solution favorable que dans le cadre 
de la réforme d’ensemble du code des pensions civiles et militaires. 





12257. -- M. Palmero demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale de lui faire connaître, dans le cadre du programme d’équi- 
pement pour la navigation de plaisance, le montant des crédits 
alloués à chaque département. (Question du 20 octobre 1961.) 


Réponse. — Le document annexe au projet de loi précise qu’une 
somme de 9 millions de nouveaux francs sera consacrée au déve. 
loppement des centres de montagne et des centres de mer. Il n’a 
paru, n1 souhaitable, ni même possible, de ventiler cette somme 
entre les divers départements où des bases nautiques sont suscep- 
tibles d’être aménagées. Le programme sera établi sur le plan 
national, par le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports, 
qui procédera à une sélection des demandes retenues par MM. les 


_ préfets après avis de la commission départementale d’établissement 


de la loi-programme d’équipement sportif et socio-éducatif. Les 
collectivités mettant leurs installations et leurs bateaux à la dispo- 
sition de tous leurs adhérents seront subventionnées en priorité, 
Enfin, le programme sera établi en liaison étroite avec le commis- 
sariat général au tourisme, de façon à conjuguer l’effort des deux 
organismes en faveur de l’ensemble des sports nautiques. 


INTERIEUR 


12134. — M. Makhlouf Gahlam expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que le terrorisme n’est pas l’apanage d’une seule fraction 
confessionnelle habitant la métropole, et que la politique du Gou- 
vernement français consiste à lutter contre la violence d’où qu’elle 
émane. Il lui demande pourquoi les musulmans algériens sont les seuls 
soumis actuellement aux rigueurs du couvre-feu, dont l'efficacité 
et la légitimité sont contestables, alors que les autres éléments, 
même originaires d'Algérie, résidant à Paris, échappent à ces mêmes 
mesures. Il y a là, sans aucun doute, un cas de discrimination 
raciale qui rappelle certains procédés employés en d’autres lieux 
et en d’autres temps et dont notamment nos frères sémites ont 
souffert. Ces procédés ne sont conformes ni au génie, ni à la 
tradition de la France, ni surtout à esprit nouveau d'égalité, 
de fraternité et de décolonisation que prône le chef prestigieux 
qui préside aux destinées de la France. En conséquence, et pour 
éviter que les Algériens ne s’orientent vers des solutions de déses- 
poir, il pense qu’il y a lieu de procéder immédiatement et défini- 
tivement à l’abolition de ces mesures. (Question du 12 octobre 1961.) 


Réponse. — Ces mesures qui se sont révélées indispensables à 
la suite des odieux attentats dont la police parisienne a été l’objet 
coup sur coup au mois de septembre dernier, seront atténuées 
dès qu ’il sera avéré que l’on peut, sans risquer des vies nouvelles, 
revenir à une situation normale. 


12432. — M. Chazelle demande à M. le ministre de l’intérieur 
s’il donnera des instructions aux autorités de tutelle pour que soient 
approuvées les délibérations des conseils municipaux qui deman- 
deraient le changement de dénomination d’un lieu ou d’un édifice 
public où figurait le nom de « Joseph Staline ». (Question du 
31 octobre 1961) 


Réponse. — Si les délibérations adoptées par les conseils muni- 
cipaux en vue d’accorder un hommage public doivent être approuvées 
dans les conditions fixées par le décret du 6 février 1958, celles qui 
ont pour objet de rapporter une précédente décision prise en cette 
matière ne sont pas soumises au contrôle de l’autorité de tutelle. 


TRAVAIL 


11901. — M. Laffin demande à M. le ministre du travail si le tarif 
d’autorité, fixé par les conventions existant entre les praticiens et la 
sécurité sociale, et ne pouvant être dépassé, constitue aussi un tarif 
minimum obligatoirement appliqué, et si les dispensaires et œuvres 
diverses appelés à dispenser des soins dans les départements ayant 
admis cette convention sont tenus d’en appliquer les termes. 
(Question du 3 octobre 1961.) 


Réponse. — Des tarifs d'honoraires différents sont applicables, 
pour le remboursement des soins aux assurés sociaux, selon que 
ceux-ci ont été dispensés en ville, au cabinet du praticien, ou dans 
un dispensaire. En ce qui concerne les soins en ville, au cabinet 
du praticien, en application des dispositions des articles 2 et 3 du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960, les tarifs d’honoraires sont établis, 
pour chaque département ou circonscription de caisse primaire, par 
des conventions entre la caisse régionale de sécurité sociale et les 
syndicats les plus représentatifs dans la circonscription de chaque 
catégorie professionnelle intéressée. Ces conventions et les tarifs 
qu’elles déterminent ne sont applicables qu'après approbation par la 
commission interministérielle des tarifs. Dans les départements ou 
circonscriptions de caisses primaires où le tarif n’a pu être établi 
par convention, la commission interministérielle des tarifs fixe 
elle-même les tarifs applicables, ainsi que ceux concernant les 
praticiens qui ont signé les adhésions personnelles. Les tarifs conven- 
tionnels, ainsi que les tarifs d’autorité, sont opposables aux praticiens, 
en ce sens que ceux-ci ne peuvent, sauf dans les cas exceptionnels 
prévus par l’article 8 du décret du 12 mai 1960, demander à leurs 
clients assurés sociaux des honoraires plus élevés. Mais, rien n'’interdit 
à un praticien de demander à un assuré des honoraires inférieurs aux 
tarifs. La fixation des tarifs applicables dans les dispensaires de 
soins obéit à des règles différentes. Si, en application des dispositions 
de l’article 6 ($ 2) du décret précité, les tarifs sont également fixés 
par convention, cet accord est passé entre la caisse régionale et 
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chacun des établissements intéressés. Les honoraires résultant des 
conventions avec les syndicats de praticiens ne sont donc pas appli- 
cables aux dispensaires. Il convient d’ajouter que, dans ces établisse- 
ments les tarifs conventionnels subissent obligatoirement un abatte- 
ment de 10 à 30 p. 100, selon la catégorie du dispensaire sur les 
tarifs plafonds prévus par l’arrêté du 12 mai 1960 en ce qui concerne 
les conventions susceptibles d’être passées avec les syndicats de 
praticiens. 


11954. — M. Godonnèche expose à M. le ministre du travail le cas 
suivant : M. X.. marié, père de onze enfants, est hospitalisé depuis 
dix-huit mois Après les arrêts de travail antérieurs pour la même 
maladie, il termine ses droits à la « longue maladie » le 9 février 1961. 
De ce fait, les prestations journalières en argent ne sont plus versées 
par la caisse primaire de sécurité sociale, et comme le décompte de 
ces prestations sert de pièce justificative pour percevoir les allo- 
caitons familiales, celles-ci ne sont plus versées non plus. Le 24 mai 
1961, Mme X.… et avisée que l’invalidité est accordée à son mari, 
à dater du 10 février 1961, mais ce n’est que le 28 juin qu’elle touche 
pour la première fois. Ainsi, pendant plus de quatre mois, cette 
famille est restée sans aucune ressource et a dû contracter des 
dettes. Il lui demande : 1° si une aussi longue procédure, manifeste- 
ment inacceptable: sur le plan humain répond à la lettre et à 
l'esprit des textes légaux ou réglementaires ; 2° si dès que le dossier 
de l'assuré est transféré pour étude de l'invalidité, une attestation 
ne devrait pas être remise par la caisse de sécurité sociale pour per- 
mettre le versement continu des allocations familiales ; 3° quelles 
dispositions peuvent, en tout état de cause, être ordonnées pour que 
l’étude du dossier se fasse dans le minimum de temps et que des 
subsides provisoires soient attribués pour permettre à la famille de 
vivre pendant la période d’attente. (Question du 3 octobre 1961.) 


Réponse. — Aucune disposition législative n'autorise les caisses 
primaires de sécurité sociale à maintenir le bénéfice des indemnités 
journalières de l'assurance maladie jusqu’au premier versement des 
arrérages de la pension d'invalidité, lesdites indemnités devant, au 
contraire, être supprimées, en application des articles L. 283 et L. 305 
du code de la sécurité sociale, dès l’instant que l’assuré a épuisé 
son droit à ces prestations ou que son état de santé doit être 
considéré comme stabilisè Toutefois, conformément aux dispositions 
de l’article 86 du décret du 29 décembre 1945, si son droit est 
reconnu, l'assuré a la possibilité de demander que des acomptes sur 
les arrérages de sa pension lui soient attribués sur la base du taux 
prévu à l’article L. 315 du code de la sécurité sociale, c’est-à-dire du 


taux minimum. Des instructions ont été données, à plusieurs reprises, 


aux caisses de sécurité sociale, afin que les délais d'instruction des 
pensions d'invalidité soient réduits le plus possible. Quant aux 
prestations familiales, elles sont accordées non seulement aux per- 
sonnes qui exercent une activité professionnelle, mais à celles qui 
se trouvent dans l’impossibilité de travailler. Pour certaines d’entre 
elles, l’impossibilité de travailler est présumée ; c’est notamment 
le cas de l’assuré social malade pendant toute la période d’indem- 
nisation prévue par la législation des assurances sociales et des 
invalides assurés sociaux classés dans les deuxième et troisième 
groupes. Les assurés sociaux dont la pension est en instance d’examen 
ne bénéficient pas d’une telle présomption, la catégorie dans laquelle 
ils seront classés n’étant pas déterminée et le classement en première 
catégorie n'étant pas exclu. C’est pourquoi les prestations familiales 
ne peuvent être versées qu'avec l’avis favorable de la commission 
départementale prévue à Particle 3 du décret portant règlement 
d'administration publique du 10 décembre 1946, compétence pour 
apprécier, après examen des justifications fournies si limpossibilité 
de travailler est établie. Cette commission se réunit en principe une 
fois par mois. Toutefois, pour abréger le plus possible le délai 
résultant de cette périodicité, des instructions ont été données à 
la date du 30 octobre 1954 à tous les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale afin que les dossiers de cette catégorie d’assurés, 
particulièrement dignes d'intérêt, soient examinés en priorité. En 
tout état de cause il y aurait lieu d’indiquer les nom, prénoms, 
adresse et numéro d’immatriculation aux assurances sociales de 
l’assuré en cause afin qu’il soit procédé à une enquête sur les 
conditions dans lesquelles sont intervenus la liquidation de sa 
pension et l’examen de ses droits aux prestations familiales. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
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(Application de l'article 


11611. — 11 septembre 1961. M. Crucis expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la situation nettement 
défavorisée des familles rurales qui, pour assurer l'instruction de 
leurs enfants, doivent accepter, outre les frais importants d'un 
internat, la charge de voyages onéreux à l'occasion des vacances. 
Ii lui souligne tout l'intérêt que présenterait pour les familles 
nombreuses, notamment celles de nos milieux ruraux de l'Ouest, 
le maintien des réductions de tarifs consenties par la S. N. C. F 
aux enlants de ces mêmes familles qui poursuivent leurs études 
au-delà de d'x-huit ans, et lui demande si cette mesure pourra 
être appliquée dès la reprise prochaine de la nouvelle année 
scolaire et universitaire. 








11632. — 12 septembre 1961. — M. Anthonioz rappelle à M. le 
Premier ministre que par décret en date du 8 avril 1960, il a 
institué une commission d'études des problèmes de la vieillesse, dont 
la présidence a été confiée à un conseiller d'Etat. Cette commission 
a pour tàche d'étudier les conditions d'existence des personnes 
âgées et de proposer au Gouvernement des solutions à donner à 
ces problèmes. Il était prévu que le rapport de cette commission 
paraitrait à la fin de l'année 1960. D'un rapport officiel exposé 
par son auteur, le 15 mai dernier, aux membres d’un groupe de 
travail du comité national de la vieillesse de France, il ressort 
que la commission considérée estime que son rôle est d'élaborer 
une politique à vues lointaines, axée sur le souci de définir la 
place qe doivent avoir les personnes âgées dans la société de 
demain. S'il est nécessaire que ce problème s'inscrive en de telles 
perspectives, il est également indispensable que la commission 
prévue se préoccupe des mesures propres à donner à nos vieux, 
dans les meilleurs délais, la sécurité dans la dignité. 11 lui demande 
quelles sont les initiatives et mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour permettre la promulgation de textes apportant à nos 
vieux, en tous domaines, les indispensables assurances que récla- 
ment des situations souvent très douloureuses. 


11651, — 12 septembre 1961. — M. Ziller expose à M. le ministre 
de la construction, qu'il ressort de la réponse du 5 août 1961 à la 
question écrite n° 10840 que, faute de convention expresse, le 
paiement du loyer d'habitation peut être fait valablement par 
chèque postal ou bancaire. Or, il existe une décision gouverne- 
mentale prescrivant le paiement par chèque postal ou bancaire, 
à partir d'une certaine somme. Il lui demande quelle est cette 
décision et quel est le montant au-delà duquel un paiement doit 
être effectué par chèque postal ou bancaire. 


11663. —- 12 septembre 1961. — M. Baylot expose à M. le ministre 
de la construction que, sans être convaincu par les arguments 
opposés dans la réponse du 11 septembre 1961 à sa question n° 10850, 
il demeure certain que des mesures sont possibles et souhaïitables 
pour adoucir le sort des expulsés. Un autre cas est fourni par une 
famille de cinq enfants, entassée dans une pièce dans le 15° arron- 
dissement, et frappée d'expulsion. L'office H. L. M. se refuse à 
inscrire ce candidat sous le prétexte qu'il n'habite pas Paris 
depuis cinq ans. L'inscription ne pourra avoir lieu avant 1963. La 
préfecture de police ne pouvant différer deux années durant 
l'exécution d'une décision de justice, et le chef de famille ayant 
son gagne-pain à Paris, sans transfert possible de ses activités, 
il lui demande comment dénouer une telle situation, car il est 
exclu que les cinq enfants, dont le dernier a un mois, et le 
ménage, soient à la rue. 


11664. — 12 septembre 1961. — M. Baylot signale à M. le ministre 
de la construction que, dans sa réponse à la question n° 10580 
publiée au Journal officiel du 11 septembre, il est indiqué que les 
H. L. M. sont « libres à l'heure actuelle, d'examiner les candida- 
tures et d'attribuer les logements » sans être, pour autant, le moins 
du monde convaincu par les autres parties de l'argumentation 
développée dans cette réponse, il lui demande s'il est possible 
de laisser subsister, dans l'Etat, une collectivité libre de disposer 
de biens appartenant à l'Etat, réalisés par ses Capitaux, garantis 
par lui, et pouvant échapper à l'impositien des devoirs sociaux 
tels le relogement, sur-le-champ, des familles expulsées. 


11883. — 30 septembre 1961. — M. Duterne expose à M. le minis- 
tre du travail le cas des dispensaires de soins des caisses de se- 
cours minieres du Nord qui occupent pendant la semaine des 
spécialistes à temps plein, pratiquant des interventions chirur- 
gicales de spécialités, sans assurer les urgences de nuit des 
dimanches et jours fériés. Il trouve anormal qu'une telle situation 
soit tolérée. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter de regrettables incidents. 


12013. —— 5 octobre 1961. — M. Frys attire l'attention de M. le 
ministre du travail sur une méthode de recrutement de personnel 
exercée par certaines entreprises qui mandatent des organismes 
psychotechniques pour l'établissement de fiches en faisant subir 
aux postulants des examens et des tests au cours desquels des 
questions insidieuses strictement privées n'ayant aucun rapport 
avec les aptitudes professionnelles se trouvent posées et constituent 
en fait un véritable lavage de cerveau et une atteinte à la dignité 
et à la liberté. Tout candidat refusant de répondre à ces questions 
se trouvant automatiquement écarté, il s'ensuit que celui qui est 
dans l'urgent besoin de trouver un emploi se voit contraint de 
dévoiler certains secrets qui n'ont rien à voir avec ce qui peut 
lui étre demandé dans l'exercice de sa profession. Il signale égale- 
ment que dans la presque totalité des cas les candidats ignorent 
pour le compte de qui ces enquêtes sont menées, ce qui permet 
à des entreprises ou à des groupements de constituer des fichiers 
n'ayant aucune utilité au point de vue de leur activité profession- 
uelle. Il lui demande s'il compte surveiller et réglementer par des 
textes précis le rôle et le domaine d'activité des organismes psycho- 
techniques leur interdisant les investigations d'ordre privé et l'éta- 
blissement de fiches permettant de faire pression directe ou indi- 
recte sur les personnes. 
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12058. —— 10 octobre 1961. — M. Albrand expose à M. le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur que l'article 16 du traité 
de coopération économique pasé entre la France et la République 
camerounaise prévoit l'entrée des marchandises d'origine et en 
provenance du Cameroun en France en franchise de droits sans 
aucune restriction ni prohibition. Il lui rappelle que les bananes 
africaines, et notamment celles en provenance du Cameroun, 
pour différentes raisons, ont un prix de revient nettement infé- 
rieur à celles des Antilles françaises dont les charges sociales 
sont très lourdes. Il attire son attention sur les conséquences 
dramatiques que la situation ainsi créée peut comporter pour 
les producteurs de la Guadeloupe et lui demande de lui faire 
connaître les raisons qui s'opposent jusqu'ici à l’homologation 
par le Gouvernement du protocole interterritoire conclu au sein 
du comité interprofessionnel bananier en janvier 1961, seule 
mesure susceptible d'assurer la survie de la production bana- 
A: nationale des Antilles françaises face à la concurrence étran- 
gère. 


12059, — 10 octobre 1961. M. Maurice Schumann expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que, 
dans l'état actuel de la législation, les femmes fonctionnaires peu- 
vent être admises à la retraite si elles ont effectivement accompli 
au moins quinze années de services et si elles sont mariées et 
mères de famille, mais elles n'ont alors droit qu'à une pension 
proportionnelle dont la jouissance est en règle générale différée 
jusqu'au jour où les intéressées auraient acquis le droit à 
pension d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite 
d'âge si elles étaient restées en fonctions; seules peuvent béné- 
ficier de la jouissance immédiate de cette pension proportionnelle 
les femmes fonctionnaires mères de trois enfants vivants ou 
décédés par faits de guerre et celles qui peuvent justifier qu'elles- 
mêmes ou leurs conjoints sont atteints d'une infirmité ou miala- 
die incurable les plaçant dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions. Il lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable d'as- 
souplir ces dispositions en accordant aux femmes fonctionnaires 
remplissant les conditions exigées pour bénéficier d'une pension 
d'ancienneté la possibilité de demander leur admission à la 
retraite dès l'âge de cinquante-cing ans et d'obtenir, dans tous 
les cas, la jouissance immédiate de cette pension. 


12060, — 10 octobre 1961. ——- M. Crouan expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: M. D... 
en son vivant propriétaire cultivateur, est décedé le 30 juin 1942 
laissant: 1° Mme E.., son épouse survivante, comme veuve 
commune légalement en biens et usufruitière légale; 2° et pour 
seuls héritiers (sauf l'usufruit de leur mère) ses deux enfants, 
qui sont : a) M. G. D.…., né le 18 décembre 1928; b) et M. A. D... 
né le 11 janvier 1940. Au jour de son décès, M. D... exploitait 
une propriété rurale de vingt et un hectares environ lui appar- 
tenant en propre. Son épouse, restée veuve avec deux enfants 
alors âgés de quatorze et deux ans, dont l'aîné était encore 
à l'école, se sentant incapable de poursuivre seule cette exploi- 
tation, en raison de la pénurie de main-d'œuvre, vendit le chep- 
tel mort et vif et loua la propriété à un étranger. Ce n'est qu'à 
la fin de ce bail, survenu le 29 septembre 1954, que M. G. D..., 
l'aîné des enfants, retour du service militaire, a repris l'exploi- 
tation de la ferme de son père à l'aide d'un nouveau cheptel 
qu'il a acquis de ses deniers. M. G. D... se propose de devenir 
aujourd'hui seul propriétaire de l'exploitation dont il s'agit en 
acquérant de sa mère et de son frère nouvellement majeur 
leurs droits dans ladite propriété. Il lui demande si M. G. D... 
pourra bénéficier sur l'enregistrement de l'acte de licitation à 
intervenir de l'exonération du droit de soulte édictée par l'ar- 
ticle 710 du C. G. I. en raison. de ce que: 1" il a quitté à l'âge 
de quatorze ans l'exploitation dont il s'agit pour n'y revenir 
qu'à l’âge de vingt-cinq ans; 2° durant cette période de onze ans, 
l'exploitation a été louée à un étranger; 3° le cheptel actuel 
appartient déjà en propre à l'acquéreur, celui existant au moment 
du décès de son père ayant été vendu, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus; étant fait observer que la location momentanée de l'ex- 
ploitation et la vente du cheptel primitif ont été consenties pour 
une raison de force majeure, qui était l'incapacité de la veuve 
de poursuivre seule l'exploitation en élevant ses deux enfants 
mineurs, et que la licitation à intervenir au profit de M. G. D... 
aurait pour effet de rétablir l'unité de l'exploitation sur la tête 
d'un héritier, ce qui semble être le but recherché par l'article 710 
du C. G. I. 


12061. —— 10 octobre 1961. M. Douzans signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale l'anomalie qui résulte de la circulaire 
ne 87 en date du 13 juin 1961 relative aux transports des élèves 
des enseignements généraux, professionnels et terminaux; et lui 
demande s'il compte faire en sorte que cette circulaire soit étendue 
aux élèves des lycées et collèges du second degré, car il est anormal 
u’un élève se rendant dans une classe de troisième d'un collège 
‘enseignement général soit subventionné à 65 p. 100 pour ses frais 
de transports alors que l'élève qui se rend dans la classe corres- 
pondante au lycée ou au collège n'obtient aucune subvention. 





12062. — 10 octobre 1961. — M. Fardieu expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que certains départements 
mettent du personnel à la disposition des services techniques de 
l'Etat. Il lui demande. 1’ à quelles tâches sont affectés ces agents ; 
2° quelles dérogations à l'article 10 du décret n° 59-36 ont été 
accordées à cet effet par décision concertée du ministre des 
finances et du ministre de l'intérieur. 


12063, 10 octobre 1961. — M. Cachat rappelle à M. le ministre 
des travaux publics et des transports sa question écrite n° 9103 
dans laquelle il attirait son attention sur le réel danger que pré- 
sentait le pont reliant Draveil à Juvisy. 11 lui demandait, entre 
autre, si une expertise de ce pont pourrait être effectuée. Dans la 
réponse du 8 avril 1961, il lui faisait connaitre, d'une part, qu'il 
existait en Seine-et-Oise des. ponts dont ia reconstruction était plus 
urgente, et que celle du pont en question ne pouvait être envisa- 
gée ni en 1961 ni même en 1962 et, d'autre part, que l'ouvrage 
provisoire existant faisait l'objet d'une visite détaillée, et que 
la dernière, effectuée en août 1960, avait confirmé la bonne tenue 
du pont qui était d'ailleurs surveillé d'une facon constante, Sans 
doute, pour confirmer cette bonne tenue, sans autre contrôle 
sérieux, la limite de charge a été relevée il y A trois mois, cette 
limite passant de neuf à seize tonnes. Or, du 18 au 23 septembre, 
la circulation fut interdite par suite d'un affaissement d'un pilier. 
D'après des renseignements recueillis, les avaries ont été décelées 
fortuitement et non à la suite d'un contrôle. I1 lui demande: 
1° si des responsables ne doivent pas être recherchés; 2° si ce 
pont peut supporter des charges de seize tonnes, attendu qu'il 
arrive souvent que plusieurs camions circulent en méme temps 
sur cet ouvrage ; 3° si une expertise sérieuse ne peut être effectuée, 
et non un simpe contrôle plus ou moins bien fait; 4° s1 cet 
élément nouveau n'est pas suffisant pour envisager la recons- 
truction urgente de ce pont, initialement rétabli provisoirement 
pour cinq ans, et qui, dix-sept ans après, est toujours dans son 
état primitif à l'exception de quelques consolidations. 


12066. 10 octobre 1961. — M. Salliard du Rivault expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas 
suivant: Un syndicat intercommunal d'adduction d'eau a passé, 
avec diverses entreprises de travaux publics, des marchés pour la 
fourniture et la pose de canalisations métalliques destinées à équi- 
per des réseaux d'adduction d'eau potable. Le transport des cana- 
isations par la Société des chemins de fer français depuis les 
usines où elles sont fabriquées, à la gare destinatrice, ne fait pas 
partie des marchés passés. Il est entendu que le syndicat rembour- 
sera aux entreprises les frais de transport, au vu des bordereaux 
de la S. N. C. F. Ainsi, les entreprises font seulement l'avance 
des transports au syndicat. Il demande si les entreprises sont 
tenues de payer la taxe sur la valeur ajoutée sur les sommes qui 
leur sont ainsi remboursées par le syndicat, alors qu'il n'y a eu, 
en réalité, aucune prestation de faite et que l'entrepreneur a seu- 
lement fait une avance pour le compte du syndicat, afin de pou- 
voir sortir les marchandises de la gare; et quelles seraient les 
dispositions comptables que devraient prendre les entreprises pour 
éviter le paiement de la T. V. A. sur ces sommes. 


12067. -— 10 octobre 1961. — M. Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les opéraiions de 
façon portant sur des marchandises destinées à l'exportation béné- 
ficient de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires, dans la 
mesure où ces marchandises sont exportées directement par le 
façonnier (art. 271-21 du C. G. L.). Il est demandé de confirmer 
qu'une entreprise travaillant exclusivement à façon sur des mar- 
chandises exportées directement par ses soins, peut solliciter la 
restitution de la T. V. A. ayant grevé les matières premières et 
les biens d'investissement ayant concouru aux travaux de façon- 
nage, une telle entreprise n'étant pas redevable de la T. V. A. 





12068. —— 10 octobre 1961. -- M. Dolez rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'article 12 du décret 
n' 61-687 du 30 juin 1961, exclut désormais des sommes retenues 
pour le calcul de l'allocation logement les remboursements effec- 
tués par le bénéficiaire en anticipation des obligations résultant 
des contrats de prêts qu'il a souscrits. Il lui expose qu'une telle 
mesure atteint en général des familles très modestes qui n'ont 
trouvé d'autres moyens pour se loger normalement que l'acces- 
sion à la propriété, et qui ne se sont engagées dans cette voie 
qu'en raison de la possibilité qui leur était offerte de réaliser 
des remboursements anticipés, pendant la période où les enfants 
ouvrent droit à l'allocation logement, de façon à n'avoir à suppor- 
ter au cours des dernières années qu'une charge financière ccmpa- 
tible avec leur modestes ressources; que la pratique de ces rem- 
boursements anticipés est très nettement encouragée par de roin- 
breux organismes officiels et notamment par le crédit foncier, 
ainsi que par certaines caisses d'allocations familiales, et que, 
d'autre part, la réglementation concernant les bonifications d'in- 
térêts qui ont remplacé les primes à la construction favorise egale- 
ment ces remboursements anticipés — qui accélèrent la rentrée 
des prêts dans le circuit de la construction — par l'octroi d'allo- 
cation en capital; que l'application des dispositions dudit article 12 
aura incontestablement pour effet de ralentir la construction en 
évinçant de l'accession à la propriété les candidats les plus 
modestes, et que, surtout, elle placera les anciens constructeurs 
dans une situation extrêmement difficile. I1 lui demande si, pour 
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soutes ces raisons, il n'envisage pas d'abroger le dernier alinéa 
de l’article 12 du décret du 30 juin susvisé, ou tout au moins 
d'enlever à ses dispositions leur caractère rétroactif, en excluant 
de. leur champ d'application ceux des constructeurs qui ont sous- 
crit leur contrat avant le 30 juin 1961. 





12069. — 10 octobre 1961. — M. Tomasini demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de quelle manière 
est calculée le dégrèvement fiscal de l'impôt sur le revenu concer- 
nant un père de famille dont la fille, âgée de 18 ans, a quitté le 
foyer familial, où elle aidait sa mère aux travaux ménagers, pour 
se marier le 2 septembre 1961, et travailler avec son époux, l'in- 
téressée étant restée huit mois à la charge de son père. 


12076. — 10 octobre 1961. — M. Mainguy demande à M. le ministre 
de l’intérieur : 1° si des mesures de dégagement sont prévues pour 
les cadres du personnel municipal et, dans l'affirmative, en quoi 
elles consistent ; 2° dans la négative, si les commissions paritaires 
Eee peuvent en délibérer valablement et sur quelles 

es, 


12077. -— 10 octobre 1961. — M. Colinet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les services dépar- 
tementaux du ministère de la construction ont, dans certains cas, 
soldé des dossiers de dommages de guerre sans tenir compte 
des demandes d'imputation sur lesdits dommages, du mentant 
de l’inpôt de solidarité dû par des contribuables sinistrés. En 
conséquence, par application des instructions de son administra- 
tion centrale, l'administration de l'enregistrement réclame à ces 
contribuables le paiement en numéraire de l'impôt de solidarité 
non imputé lorsque son montant est supérieur à 50.000 anciens 
francs. En raison des nombreuses protestations que soulèvent ces 
réclamations, 11 lui demande s'il ne lui parait pas opportun de 
prescrire l'abandon avec effet rétroactif des recouvrements des 
soldes d'impôt non imputés, compte tenu du délai écoulé depuis 
la date d'exigibilité normale de l'impôt de solidarité, du fait 
que le défaut d'imputation de cet impôt sur les créances de 
dommages de guerre n'est pas imputable aux redevables, et que 


. le principe a déjà été admis de l'abandon par l'Etat du montani 


des impositions inférieures à 50.000 anciens francs. 


12078. — 10 octobre 1961. —— M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les levures aliments, 
comme tous les produits destinés à la nourriture du bétail et des 
animaux de basse-cour, bénéficient de l'exonération de la taxe à 
la valeur ajoutée. La règle générale est que les fabricants 
vendant des produits exonérés ne peuvent effectuer la récupé- 
ration prévue par l'article 267 du code général des impôts. Toute- 
fois une décision 1002 du 5 mars 1959 apporte une dérogation 
à cette règle en faveur de la méthionine et des vitamines, 
mettant en difficulté les produits concurrents. Il lui demande: 
1° quelle est l'origine de cette mesure administrative; 2° pour 
quelles raisons l'a-t-on prise; 3° s'il ne pense pas, dans le cas 
où la mesure précitée serait maintenue, qu'il serait équitable 
de l'étendre aux produits concurrents, et notamment aux levures 
aliments. 


12079. — 10 octobre 1961. ——- M. Baylot demande à M. le ministre 
des armées s'il n'a pas l'intention de procéder à la rectification 
urgente des mesures prises vis-à-vis des sous-officiers à la suite 
de la répartition des crédits destinés à revaloriser la fonction 
militaire. La répartition effectuée lèse gravement la plus grande 
partie des sous-officiers, portant atteinte à un corps qui est 
l'élément essentiel de notre organisation militaire. 


12080. —— 10 octobre 1961. — M. Roques demande à M. le ministre 
des armées s'il n'a pas l'intention de régulariser la situation 
des assistantes sociales du service de l’action sociale des forces 
armées qui ont servi en Algérie, en zone opérationnelle. Certaines 
ont contracté soit des infirmités résultant de blessures reçues par 
suite d'événements de guerre, ou d'accidents éprouvés par le fait 
ou à l’occasion du service, soit des infirmités résultant de maladies 
par le fait ou à l'occasion du service. Il semblerait tout à fait 
équitable de leur donner droit aux dispositions prévues par le 
code législatif des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, dans les mêmes conditions que pour les militaires. 


12081. — 10 octobre 1961. —— M. Palmero demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, comme 
semble le permettre l'instruction n° 59-7846 III de l'administration 
de l'enregistrement, une société anonyme, constituée en 1937, 
n'ayant eu aucune activité et dont le seul avoir consiste en 
un terrain dans une agglomération, peut, avant d'entreprendre 
aucune construction, adapter ses statuts au régime des sociétés 
de construction visées à l'article 1* de la loi du 28 juin 1938 
et bénéficier, de ce fait, des exemptions fiscales relatives aux 
droits d'enregistrement et à l'impôt sur le revenu prévues en 
faveur des sociétés de construction, sous condition que le partage 
des locaux construits intervienne dans les dix ans de la modifi- 
cation des statuts. 





12082. — 10 octobre 1961. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population de lui 
indiquer les textes qui accordent un droit de priorité pour les 
titulaires de cartes indiquant que la station debout est pénible, 


12087. — 10 octobre 1961. — M. Legaret demande à M. le 
ministre des armées quel est le nombre des officiers: 1° géné- 
raux ; 2° supérieurs; 3° subalternes, qui ont donné leur démission 
de l'armée depuis deux ans; quel est le nombre des officiers: 
1° généraux; 2° supérieurs; 3° subalternes, qui ont dû cesser 
leurs fonctions par suite de mesures d'ordre judiciaire ou 
disciplinaire. 


12089. -— 10 octobre 1961. — M. Marchetti expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis 
dix ans, 129 cafés restaurants des 2°, 3° et 4 catégories ont 
disparu dans les Bouches-du-Rhône alors que, dans la seule 
année dernière, 392 buvettes temporaires y ont été autorisées. 
Il lui demande s'il ne voit pas là la progression signalèe dans 
l'alcoolisme et si, au lieu de supprimer les établissements facile. 
ment contrôlables et utiles à l'assiette du budget, il n'estime 
pas indispensable de supprimer toutes les buvettes temporaires 
ou, pour le moins, d'y interdire la vente des boissons alcoolisées. 


12093. — 10 octobre 1961. — M. de Pierrebourg expose à M. le 
ministre des armées que, pour des raisons inconnues, les sous- 
officiers ayant atteint ou dépassé quinze ans de services et, 
par suite, les retraités, ont pratiquement été écartés de la revalo- 
risation de la condition militaire consécutive au décret n° 61-1001, 
du 6 septembre 1961. A cette même époque, non seulement les 
autres catégories de militaires de carrière, mais plusieurs caté- 
gories de personnels civils (fonctionnaires des catégories C et D, 
personnels de 'administration pénitentiaire et de l'éducation 
nationæle) recevaient des améliorations de classement indiciaire 
portant sur les échelons de fin de carrière. Par rapport aux 
taux pratiqués en 1945, le coefficient de majoration appliqué aux 
traitements des personnels civils considérés dépasse parfois 14,5 
alors que celui appliqué. aux soldes des sous-officiers atteint, 
en fin de carrière, environ 10 s'ils sont à l'échelle 2, 11,5 s'ils 
sont à l'échelle 3 et 13,5 s'ils sont à l'échelle 4. L'ordonnance 
du 23 juin 1945 ayant rétabli les parités traditionnelles entre 
fonctionnaires et militaires étant toujours en vigueur, le coeffi- 
cient de majoration devrait être sensiblement le même dans 
tous les cas. Ii lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour revenir aux parités légalement définies. 


12096. — 11 octobre 1961. —- M. Fanton rappelle à M. le ministre 
de la construction les quinze questions écrites qu'il lui à posées 
depuis 1959 (dont les deux dernières n°° 10023 et 10706 n’ont d'ail- 
leurs toujours pas reçu de réponse) à propos du problème des 
attributions du problème des H. L. M. dans le département de 
la Seine. Malgré les efforts qui ont pu être faits pour améliorer la 
situation notamment par la création d'une commission de contrôle 
et par l'institution d'une cotation des candidatures conformément 
aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 11 janvier 1960, force 
est bien de constater que trop d'offices H. L. M. se refusent à 
appliquer les dispositions légales. Dans ces conditions et confor- 
mément à la promesse faite au cours de la discussion du collectif 
budgétaire en juillet dernier, il lui demande de lui faire connaître 
ses intentions en ce qui concerne la réforme profonde du système 
des attributions de logements H. L. M. dans le département de 
la Seine afin de mettre un terme aux injustices scandaleuses que 
rien n'a encore réussi à faire cesser. 


12097. — 11 octobre 1961. -- M. Trebosc rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en application de 
l'article 6 de l'ordonnance du 29 novembre 1960, n° 60-1256, publiée 
au Journal officiel du 30 novembre 1960, les eaux-de-vie ne peuvent 
étre enlevées qu'après reconnaissagce du service. A défaut de 
reconnaissance, l'enlèvement ne peut être opéré avant l'heure fixée 
pour la fin des opérations de la journée. Il signale que ces 
sitions apportent une gêne considérable aux producteurs et plus 
particulièrement dans les régions où les moyens de communication 
sont difficiles. Ainsi -certains sont tenus de rester une journée 
entière sur les lieux de distillation ou de faire deux fois un trajet 
souvent assez long. Il lui demande si, dans ces régions Ge petite 
production, il ne pourrait pas être envisagé ou bien un double 
contrôle journalier, ou bien la possibilité d'enlèvement, soit en fin 
de matinée, soit en fin de soirée. 





12099, — 11 octobre 1961. — M. Lathière expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il existe au tarif des 
patentes "deux rubriques concernant la profession du bois: exploi- 
tants forestiers et exploitants d'établissements pour le faç e 
du bois. Cette dernière appellation remplace celle de l'ancien tarif : 
exploitants de scieries mécaniques. Nombreux sont les scieurs qui 
achètent des coupes, les exploitent et transportent les grumes à 
leur scierie; pour cette activité forestière, ils relèvent du régime 
de la sécurité sociale agricole et les salaires des ouvriers affectés 
à cette branche d'exploitation sont exonérés du versement forfai- 
taire de 5 p. 100. Or, certains inspecteurs des contributions indi- 
rectes les imposent comme exploitants forestiers alors que, dans 
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la presque totalité des cas, ils débitent dans leurs propres scieries 

les bois qu'ils achètent sur pied ; il n’y a pratiquement jamais 

de ventes de grumes ou de bois bruts autrement que par la défi- 

on de l'article 24, annexe IV, du code général des impôts. 

lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
cette confusion entre deux rubriques nettement différentes. 


12100. — 11 octobre 1961. — M. Le Bauilt de La Morinière expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'il à 
été rappelé, dans la réponse du 14 janvier 1961 à la question 
écrite n° 7954 que, selon une jurisprudence constante du Conseil 
d'Etat, lorsqu'un vendeur assure lui-même le transport de ses 
marchandises et facture forfaitairement le coût de ce transport, 
celui-ci constitue un élément du prix de vente imposable. Il lui 
demande : 1° comment un vendeur qui effectue ses ventes départ 
usine et assure lui-même ses transports, peut facturer le coût de 
ces transports sans être tenu de rapporter leur montant à l'assiette 
des taxes sur le chiffre d'affaires; 2° si l'application d'un prix 
de revient kilométrique peut, à charge d'en justifier, être qua- 
lifiée de forfaitaire. 


12101. — 11 octobre 1961. — M. Hostache expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'il est fait appel de façon constante et très dure 
au personnel C. R. S. de la 9° région par suite de nombreuses mises 
en congé spécial, d'envois en mission en Algérie, et des multiples 
déplacements occasionnés par les événements actuels. Il lui de- 
mande : 1° s’il n’estime pas opportun de procéder à l'élaboration 
urgente et à l'application d'un tableau de travail dans le cadre 
du statut gén de la sûreté nationale ; 2° s'il ne pense pas que 
doive être définitivement réglée la question des gardes statiques 
malgré les dispositions prévues par le décret du 26 mars 


12102. —— 11 octobre 1961. — M. Bellec expose à M. le ministre 
des armées que le décret n° 61-1001 du 6 septembre 1961 (Journal 
officiel du 7 septembre 1961) portant reclassement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires-de l'Etat 
relevant du régime général des retraites n'a pas apporté de chan- 
gement dans les indices des adjudants-chefs et adjudants après 
neuf ans et douze ans de service, en ce qui concerne les échelles 
3 et 4. Il en résulte que les retraites de ces personnels ne s’en 
trouvent pas améliorées. Cette situation se trouve encore aggravée 
pour le personnel de la marine qui se trouve très défavorisée, 
au point de vue avancement, par rapport aux sous-officiers des 
armées de terre et de l'air. En effet, si dans les armées de terre 
et de l'air il est possible d'accéder au grade de sergent pendant 
les obligations légales d'activité (actuellement fixées à vingt-sept 
mois), dans la marine, il faut de dix à douze ans de service (selon 
les spécialités) pour être promu second-maître. Il lui demande : 
1° si, dans les propositions formulées par la marine, il a été 
tenu compte des inconvénients concernant le personnel non offi- 
cier, lesquels se répercutent sur les indices de solde; 2° s’il envi- 
sage dans un avenir prochain de reconsidérer les indices de solde 
des sous-officiers des trois armes. 


12103. — 11 octobre 1961. —- M. Jouault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que lorsqu'un propriétaire 
foncier accepte de donner une partie de son terrain pour per- 
mettre l'ouverture d'un chemin public, il continue à être imposé 
sur la parcelle cédée jusqu'à la revision du cadastre par un expert 
géomètre. Il précise que les honoraires de ces techniciens repré- 
sentent très souvent une somme très supérieure à la valeur du 
terrain cédé. Il lui demande s'il ne lui parait pas désirable de 
donner à ses services des instructions pour que ces petites recti- 
fications de parcelles soient effectuées par les employés du ser- 
vice du cadastre lorsque le propriétaire a cédé gratuitement et 
Le orages une partie de son terrain à une collectivité pu- 

que. 


12107. — 11 octobre 19%61. — M. Chandernagor expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères qu'un traité de coopération 
et des traités portant respectivemient convention judiciaire et 
convention consulaire ont été conclus à la date du 13 novembre 1960 
entre la République française, d’une part, et la République du 
Cameroun, d'autre part ; que, si ces traités, accords et conventions 
ont envisagé les matières les plus diverses, ils ont cependant laissé 
dans l’ombre une question particulière, et cependant bien impor- 
tante: les rapports entre le Cameroun et la France en matière 
fiscale ; que, vraiment, on chercherait aussi bien dans l’accord de 
coopération en matière économique, monétaire et financière que 
dans les autres une disposition se rapportant à ce problème très 
spécial. Eu égard aux fins poursuivies par ces différents traités : 
assurer une association très étroite entre le Cameroun et la France, 
pee le développement de ce pays en association avec la 

publique , il lui demande quel peut être actuellement 
le régime fiscal des Camerounais résidant en France et, inversement, 
celui des Français ayant leur domicile réel au Cameroun mais possé- 
dant en France seulement une ou plusieurs résidences. Doit-on, 
dans lun et l’autre cas, faire application à ces personens des dispo- 
sitions de l’article 164 du code général des impôts (alinéas I et II) 
ou bien, étant donné la nature des liens très étroits unissant le 
Cameroun et la France, ces rsonnes, en dépit du défaut de 
convention particulière à cet égard, doivent-elles être soumises à 
un régime exceptionnel et de faveur. Au cas où il n’en serait pas 
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ainsi et qu'aucun texte ne serait intervenu, le Gouvernement de 
la République envisage-t-il de négocier rapidement avec la Répu- 
blique du Cameroun une nouvelle . convention devant permettre 
d'apporter au problème précis qui se trouve posé la solution de 
bon sens qu’il mérite. 


12108. — 11 octobre 1961. — M. Davoust expose à M. le ministre 
de la justice que, en application du code civil, deux époux mariés 
sous le régime de la communauté peuvent obtenir la séparation 
légale, Le mari pouvant, en permanence, pendant le mariage, mettre 
+ ne vo au retrait d'argent par sa femme du livret de caisse 
d'épargne commun au ménage établi au nom du mari — alors que 
sa femme ne bénéficie pas du même droit — conserve naturelle- 
ment ce droit avant que soit prononcée la séparation légale. La 
femme, qui très souvent a largement contribué à la constitution 
de cette réserve, n’obtient, en l’état actuel de la législation, le même 
droit d’opposition qu’après la séparation légale, c’est-à-dire après 
que le mari aura pu tout à loisir retirer du livret du ménage la 
totalité de ses économies. Or l’on sait que, fréquemment, lorsqu'une 
femme en est réduite à demander la séparation légale, sous le 
régime de la communauté, elle est obligée sinon légalement du 
moins dans les faits d'abandonner au mari le logement, loué le 
plus souvent au nom de ce dernier; il arrive qu’elle doive se 
résigner à continuer à subir une situation très pénible, débordée 
par les difficultés matérielles que provoque cette séparation, diffi- 
cultés dont la législation actuelle est en partie responsable. Il lui 
demande s’il envisage de procéder rapidement à une revision des 
articles incriminés du code civil tendant: 1° à autoriser la femme 
mariée sous le régime de la communauté, en instance de séparation 
légale, à mettre opposition au retrait par son mari de la moitié des 
économies du ménage déposées auprès de divers organismes officiels 
dès qu’elle a entrepris des démarches en vue de cette séparation; 
2° à réserver la jouissance légale du logement (c’est-à-dire la mise 
à son nom personnel du contrat de location) à celui des deux 
conjoints qui n’a pas les torts contre lui et qui, notamment, conserve 
la garde des enfants; 3° à s’opposer à ce que, dans ce cas, le 
changement du titulaire légal du contrat de location du logement 
n’entraîne la mise du loyer à la valeur locative. 


12109. — 11 octobre 1961. — M. Pierre Villon appelle l’attention 
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation des 
ouvriers des établissements de l’Etat contraints au travail en pays 
ennemi. Les une ont bénéficié des dispositions de l’article 7 de la 
loi du 14 mai 1951. Mais il n’en est pas de même de ceux qui ont 
omis de solliciter, dans les délais prescrits, les attestations néces- 
saires auprès des directions départementales du ministère des 
ancien combattants et victimes de guerre. Il lui demande s’il envi- 
sage d’ouvrir un nouveau délai — de six mois, par exemple — afin 
de permettre à ces ouvriers, tributaires de la loi du 2 août 1949, 
d’obtenir les attestations exigées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la prise en considération du temps pendant lequel 
ils ont été contraints au travail en pays ennemi dans le calcul de 
l’ancienneté de service requise pour la retraite au même titre que 
le service militaire en temps de paix. 


12110. — 11 octobre 1961. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’un gendarme 
retraité depuis le 1°" juin 1961 et dont le dossier avait été déposé 
en avril 1961 n’a pas à ce jour et malgré de multiples demandes 
perçu le montant des arrérages qui lui sont dus. Il a même été 
informé, le 7 octobre, par les services de la paierie générale de la 
Seine qu’il devrait attendre encore un mois et demi. Ainsi, ce 
retraité restera sans ressources pendant près de six mois. Il lui 
demande les mesures qu’il compte prendre pour faire appliquer 
les dispositions du deuxième alinéa de Particle 52 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, lesquelles stipulent : «la mise en paiement, portant 
rappel du jour de l'entrée en jouissance, doit être obligatoirement 
effectuée à la fin du premier trimestre suivant le mois de cessation 
de l’activité ». 


12111. — 11 octobre 1961. — M. Alduy expose à M. le ministre des 
armées que l’ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 et le décret 
n° 61-118 du 31 janvier 1961 réglementant les conditions d’attribution 
et de renouvellement de sursis d’incorporation ne tiennent aucun 
compte de la situation des jeunes gens retardés dans leurs études 
par suite de maladie. C’est ainsi que les commissions de revision 
n’ont plus aucun pouvoir d’appréciation et ne peuvent, malgré leur 
bonne volonté et au vu de documents médicaux probants, examiner 
le cas des jeunes sans que leur décision, si elle n’est pas conforme 
à la réglementation en vigueur, ne soit attaquée en Conseil d'Etat. 
Il lui demande s’il n’envisage ‘pas, dans un souci d’humanité et 
d’équité, de prendre toutes dispositions nécessaires pour reculer 
les limites d’âge fixées et donner ainsi à ces jeunes les moyens 
de terminer leurs études interrompues pour raison de santé. Aux 
termes de la réglementation actuelle, il s’agit même très souvent 
d’une interruption définitive des études, ce qui aboutit à un véri- 
table déni de justice. 


12113. — 11 octobre 1961. — M. Laurin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les conditions de constitu- 
tion et de fonctionnement d’une société anonyme de construction : 
cette société a pour objet « l’acquisition d’une propriété, sa division 
en lots, ‘conformément à la loi du 28 juin 1938, en vue et pour 
assurer la construction de maisons individuelles ou collectives, à 
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usage d’habitation et dans le cadre des dispositions de cette loi; 
l'affectation de cet immeuble en copropriété sous ces diverses formes 
par division en parties communes et en parties privées aux action- 
haires, en jouissance pendant le cours de la société et en pro- 
priété après le partage de l'immeuble ou suivant les dispositions 
statutaires, l’aménagement de la propriété, son administration et 
généralement toutes opérations nécessaires à la réalisation ci- 
dessus ». L'acte de constitution de cette société et un acte subsé- 
uent d’augmentation de capital ont été enregistrés aux droits 
xes prévus par les articles 671 et 671 bis du code général des 
impôts, l’objet social étant strictement conforme aux dispositions 
de l'article 80 de la loi du 7 février 1953 qui prévoit que le 
régime en faveur est-réservé « aux sociétés ayant pour objet la 
construction, l'acquisition ou la gestion d’ensembles immobiliers 
à usage principal d’habitation composés d’immeubles collectifs, de 
maisons individuelles et, éventuellement, des services communs y 
afférents et destinés à être attribués aux associés en propriété 
ou en jouissance ». Cette société relevant de la copropriété hori- 
zontale a assuré, grâce aux apvoorts de fonds effectués en compte 
courant par les actionnaires, le financement des travaux de viabilité 
de l’ensemble du terrain et la mise en état des parties communes, 
étant observé que ces parties communes représentent plus de 


-45 p. 100 de la superficie totale de la propriété. Dans un but 


de simplification, et afin d'éviter la multiplication d’écritures 


comptables de pure forme, chaque actionnaire a assuré lui-même 


le financement de la construction de sa propre villa. Mais la situa- 
tion est absolument assimilable à la situation des sociétés qui 
procèdent par appels de fonds séparés pour chaque programme 
distinct. Conformément aux dispositions statutaires, les membres 
de cette société n’ont pu, par la suite, obtenir le bénéfice d’une 
attribution partage que sous réserve d’avoir rempli leurs obligations 
sociales, c’est-à-dire, notamment, d’avoir obtenu un permis de cons- 
truire et construit un immeuble individuel d’habitation. Ainsi donc 
l’objet social qui prévoyait la division du terrain en lots, en vue 
et pour assurer la construction de maisons individuelles, a été pleine- 
ment réalisé, Et si l’on rapproche ces faits des intentions du légis- 
lateur, telles qu’elles résultent des interprétations données à diverses 
reprises par l’administration, aux termes desquelles le statut fiscal 
de faveur des sociétés de construction et, en particulier, des sociétés 
de copropriété horizontale, a essentiellement pour but de favoriser 
la construction, il apparaît, d’une façon certaine, que l'esprit de 
la réglementation a été respecté. Il demande : 1° si le statut fiscal 
de cette société pourrait être, éventuellement, remis en cause ; 
dans une telle hypothèse, quel serait alors le nouveau statut fiscal ; 
2° si, en particulier, le versement du droit proportionnel d’apport 
pourrait être, éventuellement, réclamé par les services administratifs 
intéressés, sur les actes de constitution et d'augmentation de capital, 
aû lieu et place des droits fixes initialement perçus. 


12114. — 11 octobre 1961. — M. Laurin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le nombre de parts 
à considérer pour le calcul de l’impôt sur le revenu est égal à 1,5 
lorsqu'il s’agit d’un contribuable veuf ayant un enfant majeur, 
qui fait l’objet d’une imposition distincte. I1 lui demande s’il en est 
de même pour le veuf, dont le conjoint avait un enfant né d’un 
premier mariage, cet enfant ayant été à la charge du second 
ménage jusqu’à sa majorité. 


12120. — 12 octobre 1961. — M. Bisson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les projets de construction 
des établissements d’enseignement ou hospitaliers inscrits à des lois 
de programme comportent le plus souvent des tranches annuelles 
parfaitement individualisées et dont chacune fait l’objet d’un arrêté 
de subvention particulier ; or les tranches ainsi préétablies ne sont 
pas toujours fonctionnelles, il est donc très difficile au maître 
d'ouvrage de respecter une telle division des travaux. D’autre part, 
dans l'intérêt des finances publiques, il est préférable que les 
adjudications soient passées pour la totalité des opérations. Il sem- 
blerait donc souhaitable de permettre aux collectivités locales 
d'engager immédiatement toute opération sans, pour autant, perdre 
le bénéfice de la subvention totale. Celle-ci serait réglée en fonction 
des dotations budgétaires annuelles et les collectivités assureraient 
l'équilibre financier des tranches intermédiaires en investissant 
au fur et à mesure des besoins leur part dans l’ensemble, ce qui 
constituerait ainsi une avance sur la subvention de l'Etat. Ce système 
apporterait beaucoup plus de souplesse tout aussi bien pour la 
conduite des chantiers que pour la trésorerie. L'article 2 de la loi 
de finances de l’exercice 1953 avait d’ailleurs expressément prévu 
la possibilité, pour les collectivités, de commencer les travaux avant 
l'octroi de la subvention dans le cas où des opérations figureraient 
dans une loi de programme. Il semble que cette disposition n’ait 
jamais été appliquée. Il lui demande s'il envisage de modifier sa 
doctrine en la matière. \ 


12121. — 12 octobre 1961. — M. Calméjane expose à M. le ministre 
des anciens combattants qu'en application des textes en vigueur 
relatifs au calcul de l’allocation de logement, les pensions d'invalidité 
de guerre doivent être comprises parmi les revenus extra-profes- 
sionnels. Il est ainsi donné aux pensions d'invalidité un caractère 
de revenu, ce qui est absolument contraire à l’esprit et à la lettre 
des lois promulguées en faveur des mutilés et grands invalides de 
guerre ; ôn ne peut en effet admettre que, le revenu étant le produit 
d’un capital, la perte d’un membre sur le champ de bataille soit 
assimilable à un capital. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à cette situation. 

















12123. — 12 octobre 1961. — M. René Pleven demande à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports : 1° s’il est exact qu’une 
convention soit intervenue le 13 juin 1961 entre la France et 
l'Allemagne modifiant le régime antérieur des autorisations de trans- 
ports privés à l'intérieur des deux pays ; 2° dans l’affirmative, quel 
est l’objet de cette convention : faciliter les transports privés entre 
les deux pays, ce qui serait dans l’esprit du traité de Marché commun, 
ou les restreindre ; 3° si la convention visée à l’alinéa 1° de la 
présente question a été effectivement conclue, sera-t-elle publiée au 
Journal officiel et le Parlement en aura-t-il connaissance ? Il attire 
son attention sur le fait que, depuis que les autorisations de trans- 
ports privés vers l’Allemagne sont accordées aux intéressés français 
de province par ladministration des ponts et chaussées de la Seine, 
au lieu de l’être directement par les autorités allemandes compétentes, 
le régime des autorisations est devenu beaucoup plus rigide, beau- 
coup moins bien adapté aux nécessités du commetce. D'autre part, 
si, comme le bruit en court, il est question de contingenter ces auto- 
risations, le développement des échanges entre la France et l’Alle- 
magne et notamment nos exportations de produits agricoles s’en 
trouveront très sérieusement entravés. 


12124. -— 12 octobre 1961. — M. de Montesquiou demande à M. le 
ministre des armées s’il compte donner des instructions aux comman- 
dants de bases aériennes où sont stationnés des avions à réaction, 
pour que les franchissements du mur du son n'aient plus lieu à basse 
altitude, au-dessus du département du Gers. Il lui souligne : 1° que 
des dégâts ont été causés dans de nombreuses maisons : portes frac- 
turées, lézardes dans les murs, vitres brisées. Par ailleurs, de nom- 
breux accidents ont eu lieu dans les troupeaux de bovins et dans 
les élevages avicoles ; 2° qu’un syndicat de défense des victimes de 
ces vols est en voie de constitution pour réclamer les réparations de 
toutes les conséquences de ces vols, qui devraient avoir lieu au-dessus 
de l’Atlantique et non pas au-dessus des régions agricoles du dépar- 
tement du Gers. Il lui demande s’il n’estime pas devoir constituer 
une commission d'enquête qui puisse vérifier tous les dégâts produits. 


12125. — 12 octobre 1961. — M. Vaschetti expose à M. le ministre 
des anciens combattants le cas d’un ancien combattant russe, invalide 
de la guerre 1914-1918, qui a été blessé en 1915, alors qu’il servait 
dans les rangs de l’armée impériale russe en campagne contre les 
Allemands. La Russie était alors alliée de la France. Il lui demande 
si l'intéressé peut percevoir du Gouvernement français une pension 
quelconque à ce titre. 


12427. — 12 octobre 1961. — M, Wagner expose à M. le secré. 
taire d'Etat au commerce intérieur que chaque année un certain 
nombre de propriétaires des pompes à essence voient leur affaire 
péricliter, partiellement ou totalement, par suite de la création de 
passages souterrains, de déviations de route, de l'application d’un 
plan de modernisation ou par interdiction administrative pour 
gêne au trafic routier, comme à des carrefours. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre en leur faveur et s’il ne 
lui serait pas possible d’envisager soit une caisse de compen- 
sation, soit des subventions et des prêts à faible intérêt pour per- 
mettre à ces commerçants de transporter leurs installations, géné- 
rdlement assez coûteuse, sur de nouveaux emplacements, qui pour- 
raient leur être réservés par priorité. 


12128. —— 12 octobre 1961. — M. Mocquiaux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’un agriculteur 
exploitant une ferme de 363 hectares, dont 232 hectares de terres 
emblavées en céréales, a obtenu de son père, propriétaire du domaine 
agricole, en vue d’assurer une meilleure utilisation et une meilleure 
adaptation aux conditions modernes d’exploitation, l'exécution de 
travaux ayant pour objet d'aménager une bouverie en silo, l’équi- 
pement mécanique dudit silo étant entièrement à sa charge ; que 
l'édification de ce silo comportant dix cellules d’une contenance 
totale de 8.000 quintaux, réalisée au cours des années 1958 et 
1959, a entraîné des dépenses d'aménagement s’élevant à 6 mil- 
lions 350.000 anciens francs, supportées par le propriétaire, et des 
dépenses d’équipement mécanique d’un montant de 6.251.743 anciens 
francs, prises en charge entièrement par le fermier. Il lui demande 
si lesdits travaux d’amélioration peuvent être déduits par le pro- 
priétaire du montant de ses revenus imposables des propriétés 
rurales, conformément aux dispositions de l’article 31 du code 
général des impôts, étant précisé que ce propriétaire ne peut 
demander au locataire une augmentation du fermage, ce dernier 
ayant supporté en totalité le montant très élevé des travaux d’équi- 
pement mécanique. 


12129. — 12 octobre 1961, — M. Joyon expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'examen de son 
budget fait apparaître, en matière de dépenses civiles d'équipement, 
une augmentation de 33 p. 100, confirmée par les déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances devant la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. Il lui demande quel sera le 
pourcentage d’augmentation des retraites vieillesse et si, de toute 
facon, ce pourcentage correspondra au relèvement des crédits dont 
bénéficie son ministère. 
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12132. — 12 octobre 1961. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes quels sont les critères selon 
lesquels fonctionne la censure de la presse en Algérie et spéciale- 
ment les raisons pour lesquelles sa propre réponse adressée le 
5 octobre 1961 à un député de Constantine concernant le fonctionne- 
ment du camp de Djorf, ainsi qu’un communiqué des députés de 
Batna, Bougie et Constantine du 9 octobre 1961, ont été censurés 
dans la presse algéroise, alors qu’ils ont paru dans la presse constan- 
tinoise et oranaise. 


12135. — 13 octobre 1961. — M. Mahias demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si des enfants empruntant les services de 
la S. N. C. F. pour se rendre à une école technique située hors 
de leur département d’origine peuvent, sur le prix de leur trans- 
port, prétendre aux subventions qui sont consenties aux enfants 
du département bénéficiant du ramassage scolaire. 


12136. — 13 octobre 1961. — M. Diligent expose à M. le ministre de 
la justice que dans le ressort de la cour de Colmar l'arbitrage est 
régi par des dispositions spéciales qui diffèrent profondément de 
celles du droit français, et que les textes contenant ces dispositions 
sont rédigées en allemand. Il lui demande s’il existe une traduction 
officielle de ces textes. 


12137. — 13 octobre 1961. — M, Dutheil demande à M. le ministre 
des finanées et des affaires économiques, quelles sont les raisons qui 
empêchent un département de solliciter un emprunt lui permettant 
d'engager les dépenses nécessaires pour compléter son réseau 
téléphonique, sans qu’il soit assuré de la participation de l'Etat, 
étant fait observer que cette façon de procéder est gravement 
préjudiciable aux départements dans lesquels la difficulté des com- 
munications empêche les habitants de faire appel aux services médi- 
caux et sociaux dont ils peuvent avoir besoin et que cette forme 
de pénalisation de certains départements ne fait qu’accélérer la 
désertion des campagnes et ne peut, par conséquent, que nuire aux 
finances de l'Etat. 


12142. — 13 octobre 1961. — M. Edmond Bricout demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports de lui faire connaître 
si, l’autorité préfectorale ayant suspendu l’usage d’un permis de 
conduire pour deux ans, avant poursuite pénale, pour conduite en 
état alcoolique, et la juridiction compétente ayant prononcé, bon 
nombre de mois après, une condamnation pour ce fait, mais jugé 
qu’il n’y avait pas lieu à suspension dudit permis, l’administration 
est fondée à refuser de tenir compte des dispositions de cette 
décision judiciaire devenue définitive. Plus généralement, les déci- 
sions judiciaires concernant les permis de conduire doivent-elles 
être respectées par tous, et notamment par l’autorité préfectorale ou 
sinon quel est le régime applicable à la dualité des solutions parfois 
contradictoires, adoptées en cette matière. 


12143. — 13 octobre 1961. — M. Boscher expose à M, le ministre 
des travaux publics et des transports que la déviation de la KR. N. n° 20 
intéressant la ville d’Etampes était prévue d’une largeur permet- 
tant l'établissement d’une chaussée de 14 mètres ; cependant les 
entrepreneurs auraient aujourd’hui pour instruction de limiter cette 
chaussée à une largeur de 10,50 mètres. Cette modification entrafî- 
nerait la création de trois voies à la place des quatre primitivement 
prévues. Il lui demande s’il ne lui paraît pas anormal, au moment 
où la circulation automobile s’accroît sans cesse, de limiter l’efficacité 
de cette déviation qui risque d’être saturée dès sa mise en service. 


ee 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l’article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


11396, — 12 août 1961. — M. Danilo fait part à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de son étonnement de 
voir réclamer à des parents de jeunes gens « morts pour la France » 
le paiement des impôts dus par leurs fils. 11 n’ignore certes pas que 
les services intéressés examinent avec la meilleure bienveillance 
lés demandes de remise gracieuse se rapportant à ces impositions ; 
toutefois, il lui demande s’il n’envisage pas, par une meilleure coor- 
dination entre le ministère des armées et celui des finances, de 
prendre les mesures susceptibles d'éviter aux familles des démar- 
ches pénibles survenant peu de temps après le décès et qui ne man- 
quent pas de raviver la douleur dé parents éprouvés. 





11500. — 6 septembre 1961. — M. Bord demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux rapatriés: 1° quelles sont les mesures pratiques qui 
compile prendre pour la transplantation et l'intégration effective en 
métropole des Français rapatriés ou en voie de rapatriement de 
Tunisie; 2° s’il ne pense pas que, devant les revers qui ont frappé 
et continuent de frapper nos concitoyens de Tunisie, ladministra- 
tion devrait faire preuve de plus de compréhension à l'égard des 
fonctionnaires de Tunisie qui, pour des raisons contestables, se sont 
vu jusqu'à présent refuser l'intégration dans les cadres métropoli- 
tains et que des dispositions devraient être prises pour liquider les 
cas en cause dans un esprit de réelle solidarité, te} que l'a conçue 
l'Assemblée nationale lorsqu'elle a voté la loi d'intégration de 195; 








30 s’il envisage évenluellement l'octroi de subventions aux com- | 


inunes qui seraient disposées à mettre gratuitement à disposition 
les terrains nécessaires pour la construction, d'immeubles destinés 
uniquement au logement des rapatriés; 4° quelles sont le< mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour dédommager les ressor 
lissants francais victimes de spolialion. 


11527. — 6 seplembre 1961, — M. Palmero expose à M. le ministre 
du travail qu'il ressort des réponses failes dans le Journal officiel 
dû 12 août 1961 aux questions écrites no 10934 et neo 11017 qu'une 
convention — conclue le 7 avril 1961 — autorise une association 
à procurer des emplois aux cadres, ingénieurs et techniciens âgés 
el ui demande: 1° dans quel Journal officiel à paru celle conven- 
tion et si cette recherche d'emploi Sera, à un moment donné, 
conforme aux règlements de la convention collective nationale du 
1% mars 1947 qui prescrit que tout cadre bénéficiant d'une retraite- 
cadre ne doit plus occuper d'emploi similaire; 2° si les cadres déjà 
à la retraite bénéficieront d’un avantage retraite quelconque lorsque 
ieur reconstitution de carrière ou emploi de cadre se sera arrèté 
entre quarante-cinq et soixante-cinq ans. 


41536 — 6 septembre 1961. — M, Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les baux à 
ferme contiennent une clause prévoyant que « les taxes de voirie 
seront à la charge du preneur », et que, de plus en plus, les com- 
munes remplacent des taxes de voirie par des centimes additionnels, 
et lui demande: 1° comment calculer le prix du fermage en y com- 
prenant la valeur de ces centimes additionnels à la place des taxes 


| 


de voirie; 2° si le préfet n’est pas habilité, dans chaque départe- | 


ment, à tixer celle équivalence des taxes de voirie, en méme temps 
qu'il prévoit, dans un arrêté, les prix moyens des denrées servant 
de base au calcul du fermage ; 3° si le ministre de l'agriculture ne 
devrait pas être chargé de définir un forfait, par département, mis 
à la charge du fermier au titre de la voirie. 


11537 — 6 seplembre 1961. -—- M, Jean-Paul David demande à M. Île 
ministre dies finances et des affaires économiques si, au moment 
où il prépare une réforme du code de l’enregistremeni, il n'envi- 
sage pas, dans un but de simplification, et puisque les huissiers de 
justice sont maintenant tenus d'établir leurs exploits en minutes, 
de supprimer, d’une part, la formalité de l'enregistrement pour les 
exploits qui y sont encore soumis, d’autre part les répertoires. Îl 
préconise, pour maintenir le contrôle de l’administration, que les 
huissiers de justice établissent un exemplaire supplémentaire des 
états qu'ils rédigent déjà pour le « service de compensation des trans- 
ports », en le modifiant légèrement si nécessaire, et un exemplaire 
supplémentaire des divers états qu'ils établissent pour les exploits 


en matière pénale. Ces états seraient remis mensuellement à l'ad- | 


ministration qui percevrait ainsi, en une seule fois, la taxe de 
6 nouveaux francs perçue sur les exploits encore soumis à la forma- 
lité; de pius, au vu de ces états, les receveurs de l’enregistrement, 
qui seraient dégagés d'un travail devenu inutile, pourraient deman- 
der, pour contrôle, la communication des minutes, soit mensuelle- 
ment, soit trimestriellement. 


11559, —— 6 septembre 1961. — M. Ziller expose à M. le ministre du É 


travail que, lors de la création des caisses de retraites des cadres, 
certaines sociétés commerciales — sociétés anonymes, sociélés à 
responsabilité limitée — ont inscrit leurs dirigeants-actionnaires aux- 
dites caisses, comme salariés, permettant ainsi à ces derniers de 
faire revaloriser leur carraère pour les années antérieures, en vue 
de l'obtention d'un nombre de points de retraite conséquent, sous 
prétexte que les salaires où rémunérations perçus dépassaient les 
plafonds de la sécurité sociale, à une époque où toute rémunération 
dépassant lesdits ge n'autorisait pas le paiement des cotisa- 
tions patronales et ouvrières. Or, certains bénéficiaires de retraites 
de cadre n'ayant pas effectué les rachats de cotisations de sécurité 
sociale bénéficient de retraites de cadre très substantielles, alors que 
le régime général de la sécurité sociale est en déficit. De plus, la 
convention collective du 14 mars 1947 prévoit en son annexe que 
les caisses de cadres peuvent être mises en demeure d'opérer ces 
rachats en faveur de leurs membres, faute par ces derniers d'’effec- 
tuer eux-mêmes lesdits rachats et une proposition de loi a été adop- 
lée à l’intention de faire régulariser la suation des personnes qui, 
n'ayant jamais rien versé, de part ou d'autre, continuent à béné- 
ne d'avantages auxquels Ja simple équité ne leur donnerait pas 
roit. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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